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PRESIDENCE DE M. GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.
M . le président . La séance est ouverte.

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE SANS DEBAT

M. le président. J'informe l'Assemblée qu'a la suite d'un
accord intervenu entre le Gouvernement et l'auteur, la question
orale sans débat de M . Proveux est retirée de l'ordre du jour
du vendredi 17 juin 1983.

FISCALITE DES ENTREPRISES ET EPARGNE INDUSTRIELLE

Discussion, après déclaration d'urgence, d'un projet de loi.
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, après

déclaration d'urgence, du projet de loi portant diverses dispo-
sitions relatives à la fiscalité des entreprises et à l'épargne
industrielle (n"' 1534, 1558).

La parole est à M. Pierret, rapporteur général de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur le président,
messieurs les ministres, mes chers collègues, le projet de loi
que nous devons examiner aujourd'hui comporte trois mesures
distinctes, regroupées chacune dans un titre particulier.

Modeste dans son contenu et divers dans les aspects qu'il
aborde dans ses trois titres, il doit être replacé dans l'ensemble
d' la politique des pouvoirs publics visant à revivifier le tissu
industriel français.

Ce dernier, en effet, a été malmené par la crise économique
et délaissé par la politique menée au cours du précédent sep-
tennat.

M . Georges Tranchant, Ah ' . ..
M . Christian Pierret, rapporteur général . La nécessité de

reconstruire en France une industrie forte est une évidence
reconnue par tous.

Le Gouvernement, qu'il s'agisse de la loi des nationalisations,
de l'effort budgétaire très important consenti depuis deux ans
dans le secteur public et des dispositifs d'aide à l'investisse-
ment privé inscrit dans les différentes lois de finances — je
citerai l'aide fiscale à l'investissement, l'exonération de l'outil
de travail, l'impôt sur les grandes fortunes, la loi sur l'épar-
gne, si fondamentale et qui a déjà remporté tant de succès —
a déjà mis en place de nombreux instruments de politique
industrielle . II nous en propose aujourd'hui deux nouveaux.

Le titre I . prévoit le premier volet d'un dispositif d'aide à
la création des entreprises . Il s'agit là de la première application
des propos contenus dans la déclaration de politique générale qu'a
prononcée le 6 avril dernier M . Pierre Mauroy.

Ce dernier avait à l'époque déclaré : a Le Gouvernement met-
tra tout en oeuvre afin de favoriser la création de plusieurs
milliers d'entreprises nouvelles . »

Ce premier volet consiste à permettre aux collectivités locales
d'accorder à des entreprises industrielles nouvelles ou à des
entreprises reprenant des établissements en difficulté d'être
exonérées de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de
la taxe professionnelle pendant trois ans à compter de l'année
de leur création.

De surcroit — ceci n ' est pas sans importance - ces entre-
prises pourraient être exonérées pendant la même période de
la taxe pour les frais de chambre de commerce et d'industrie et

de la taxe pour frais de chambre des métiers . Les collectivités
locales décideraient librement — elles n'y sont pas contraintes —
d'accorder ou de ne pas accorder ces aides et disposeraient d'une
certaine latitude pour les moduler.

Ce nouveau dispositif pourrait coexister avec celui existant
dans le cadre de l'aménagement du territoire, et les entreprises
devraient opter pour l'un ou l'autre des régimes.

La commission a délibéré à deux reprises sur cette proposi-
tion du Gouvernement, en ayant conscience que ce dernier devrait
la compléter à l'occasion de la prochaine loi de finances par
une exonération de l'impôt sur les sociétés.

Nous aurons. à l'occasion de l'examen des amendements, le
loisir d'entendre les arguments pour ou contre qui ont été
exposés devant la commission . A ce stade du débat il me revient
d'indiquer à l'Assemblée que, hormis quelques amendements de
clarification, la commission a adopté l'essentiel du titre

L'autre versant du projet de loi est relatif à l'épargne indus-
trielle . Il s'agit de créer un compte pour le développement indus-
triel . Dans le cadre du développement et de la protection de
l'épargne, particulièrement nécessaire pour assurer le finance-
ment des entreprises, de nombreuses dispositions ont été prises,
notamment dans la loi sur l'épargne qui a été votée à l'automne
1982.

Dans ce cadre général, le Gouvernement propose aujourd'hui
de créer un produit instituant un lien direct entre l'épargne
et l'industrie . Le compte pour le développement industriel est
réservé aux personnes physiques ayant leur domicile fiscal en
France, ce produit grand public devant être proposé dans
l'ensemble des réseaux de collecte de l'épargne.

Le produit des valeurs mobilières inscrites sur le compte
pour le développement industriel sera exonéré de l'impôt sur le
revenu . Il faut cependant observer que le produit proposé n'est
pas aujourd'hui défini d'une manière très détaillée . Nous ne
pouvons pas savoir, dans l'état actuel de notre information, s'il
sera liquide, ni comment sa valeur en capital sera assurée.
Je pense, monsieur le ministre de l'économie, des finances et du
budget, que vous pourrez nous donner tout à l'heure des éclair-
cissements, des premières précisions sur les intentions du
Gouvernement en cette matière.

D'ailleurs, de la réponse à ces questions et des orientations qui
seront données dépend le succès de ce nouveau produit, succès
que nous appelons unanimement, je le pense, de nos voeux.

L'emploi des fonds collectés devrait pour un minimum de
cinq milliards de francs consister en des prêts consentis dans le
cadre de l'agence nationale pour la valorisation de la recherche.

En dehors de la collecte assurée par le réseau des caisses
d'épargne et sous réserve que le niveau de cinq milliards soit
atteint, les banques et les autres établissements de crédits pour-
ront assurer aux entreprises des financements à un coût moins
élevé compte tenu de l'exonération d'impôt dont bénéficiera le
compte pour le développement industriel.

Le plafond du compte est fixé par la loi à 20000 francs, un
ménage pouvant bénéficier de deux comptes . A l'intérieur de ce
plafond légal, le pouvoir réglementaire, d'après mes informa-
tions, envisage initialement de limiter à 10000 francs par compte
le plafond effectif, soit 20 000 francs pour le contribuable et
son conjoint.

Les valeurs mobilières qui pourront être souscrites clans le
cadre du compte pour le développement industriel sont définies
comme servant au financement de l'industrie française et
entrant dans des catégories que le Gouvernement fixera par
décret . De telles dispositions permettront à l'évidence une cer-
taine souplesse dans le financement et dans le type de valeurs
mobilières qui seront admises à figurer dans ce compte.

La commission a adopté ce titre III sans modification . Elle
souhaiterait, je le disais à l ' instant, connaître dès que possible
les principales caractéristiques de ce produit nouveau qui nous
parait à tous excellent et qui devra êt r e proposé rapidement
aux épargnants afin de conforter cette politique industrielle.

La troisième disposition a trait à la majoration des valeurs
locatives du foncier industriel en 1984 . Le rapport écrit qui est
en distribution expose dans le détail les débats qui ont eu lien
en commission il y a quelques jours à ce sujet, mais également
ceux qui avaient eu lieu il y a un peu moins d'un an, au mois
de novembre et décembre dernier, tant en commission qu ' en
séance publique.

Là encore . les débats en commission ont été difficiles et ce
n ' est pas sans hésitation que votre commission a adopté l ' arti-
cle 4 du projet de loi.

Nous aurons tout à l'heu re -- à l'article 4 l'occasion de
reprendre cette discussion et le Gouvernement sera sans doute
amené à préciser et à développer les arguments qui militent en
faveur de l'adoption d'un taux de 1,08 p . 100.

Telle est don ., ores chers collègues, l'économie générale du
projet qui vient en discussion devant l'Assemblée nationale . Je
dois souligner, pour conclure, qu'il n'est qu'un élément de
l'ensemble d'une politique . C'est en tenant compte de la globa-
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lité de la démarche au plan de l'épargne . au plan de la nou-
veauté des produits qui sont proposés, au plan de cette mobili-
sation de l ' épargne pour l ' industr ie, que la commission a adopté
ce texte et qu'elle vous demande de faire de même ce soir.
(Applaudissements sur- les bancs des .socialistes .)

M. le président. La parole est a M . le ministre de l'économie.
des finances et du budget.

M . Jacques Delors, ministre de l ' économie, des finances et du
budget . Monsieur le président . mesdames et messieurs les dépu-
tés, s ' il n 'y avait pas eu la volonté du Gouvernement d ' ajouter
aux mesures déjà prises des dispositions destinées à faciliter le
sursaut industriel de la France, nous n ' aurions eu à vous sou-
mettre au titre des dispositions fiscales que les mesures concer-
nant l'actualisation du foncier bàti industriel.

Comme l ' a souligné excellennent M . le rapporteur général . les
autres dispositions viennent compléter l ' effort entrepris depuis
deux ans pour permettre à la France d'avoir un appareil de
production de biens et services compétitif et à la dimension des
défis de notre temps.

Pour l ' actualisation du foncier bàti industriel, vous savez
que, depuis la loi du 10 janvier 1980, les valeurs locatives des
immeubles font l ' objet de majorations forfaitaires annuelles
représentatives de l ' évolution de leur valeur réelle.

Pour ce qui concerne les immeubles industriels, le coefficient
de majoration pour 1984 n ' avait pas encore été fixé . C 'est pour-
quoi il convenait que nous soumettions au Parlement des dispo-
sitions permettant de réaliser sans retard les adaptations néces-
saires . Le coefficient proposé — 1 .08 — est égal à celui de
1983 . Je sais que certains parlementaires se sont étonnés de
ce que ce coefficient soit inférieur à celui qui a été retenu
pour les immeubles d'habitation, c' est-à-dire 1,12 : voilà un
risque de transfert de charges des entreprises vers les ménages
Puisque cette question, selon le rapporteur général . doit être
évoquée à nouveau dans la discussion des articles, je fournirai
à ce moment-là les arguments qui ont conduit le Gouvernement
à fixer ce coefficient.

J'en viens aux autres dispositions, à priori un peu diverses.
issues de décisions prises sur proposition de M . Fabius, ministre
de l'industr ie et de la recherche. lors du conseil des ministres
du 29 avril 1983, pour permettre à ce ministère d'amplifier
l ' action déjà entreprise en faveur du sursaut industriel.

('es mesures sont de deux sortes . La première vise à faciliter
la création d'entr eprises par des exonérations d'impôts nationaux
et locaux . I.es dispositions qui figurent dans le présent projet
de loi concernent les impôts locaux . En ce qui concerne les
impôts nationaux . comme l ' a souligné M . Pierret, c ' est dans le
projet de finances pour 1984 qu ' une mesure vous sera soumise.
soumise.

La seconde vise à fournir au ministère de l ' industrie, par
priorité, niais également, si les ressources s ' avéraient plus
abondantes, au système financier . las moyens d'accroitre à long
ternie les ressources des entr eprises pour leur permettre un
financement sain de leurs investissements.

Je commence par les mesures d'exonération fiscale en faveur
des entreprises nouvelles . Je vous rappelle que le Gouverne-
ment . par la bouche du Premier ministre, a fixé un objectif
annuel de dix mille nouvelles entreprises industrielles --- contre
six à sept mille actuellement --, et il lui appartient d ' offrir un
environnement favorable à ces créations.

Cet effort comporte divers aspects . Pour parvenir au résultat
souhaité, il a paru judicieux d'alléger les charges qui pèsent sur
les entreprises au montent où elles s'insèrent dans le tissu
industriel, étant rappelé que, dans le cadre de la loi sur le
développement des investissements et la protection (le l ' épargne,
et même en dehors de cette loi . lorsqu ' il ne s ' agissait pas de
dispositions législatives, le Gouvernement a mis en oeuvre
une action, à mon avis, sans précédent, pour accompagner
la création . puis le développement sain des entreprises.

I .e ministre de l'industrie a proposé au conseil des ministres,
qui l ' a acceptée, une disposition d 'incitation fiscale permettant
de dispenser d'impôts directs pendant trois ans à compter de
leur création, les entreprises industrielles . ('ette mesure tend
bien sûr à laisser à ces entreprises un maximum de moyens
pour assurer leur première croissance dans les meilleures
conditions.

Le Gouvernement n'ignore pas que l ' imposition des entreprises
nouvelles pendant leurs premières années d'existence e.51 géné-
ralement faible, le développement de l'activité et la constitution
d'excédents (l'exploitation n'étant que progressifs . Mais son
objectif est également d'ordre psychologique : il s'agit, par
une mesure d ' exonération simple et de portée suffisamment
générale, (l'exercer une influence positive sur la volonté d'entre-
prendre autant que sur la décision d'investir.

Vous savez, sans que j ' aie besoin d'insister à nouveau, que
nous avons mis en place des dispositifs qui permettent- une
fois qu ' une entreprise est créée, à chaque moment, à chaque
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étape d ' une croissance saine . de renforcer ses fonds propres
et de pou rsuivre son développement, c ' est-à-dire d ' avoir une
sanction positive de sa réussite, et non, comme cela fut souvent
le cas dans le passé, en raison de l ' incapacité d ' augmenter
les fonds ou les ressources longue-s . d ' étre obligée d'abandonner
une action ou de Se vendre à plus grosse qu ' elle.

L 'exonération proposée concerne donc . d'une part, l ' impôt
sur les bénéfices, et je vous renvoie à ce sujet à la loi de
finances pour 1984 . et, d'autr e part, les impôts directs locaux.

J ' aurai l ' occasion de détailler ces mesures lorsque seront
proposés à l'examen de l'Assemblée soit des amendements qui
c l arifient le texte, soit des amendements qui résultent de la
perplexité de la commission, qui fut également celle du Gou-
vernement, sur la coexistence de mesures déjà appliquées —
et qui visent uniquement les ent r eprises s'installant dans le
cadre de la politique d ' aménagement du territoire -- avec ces
mesur es d'ordre général . Si vous le permettez, pour ne pas
compliquer cet exposé introductif j ' y reviendrai tout à l ' heure.

La seconde disposition importante concerne la création d'un
nouvel instrument d ' épargne . On pourrait s' interroger sur la
nécessité de cette création alor s que, par la loi du 3 janvier
dernier, que vous avez votée, un ensemble de dispositions a été
pris, qui a permis d 'obtenir de remarquables succès en matière
de développement de l ' épargne financière et des fonds propres
ou des capitaux à risque . Pourquoi ajouter quelque c :- rse .' En
effet, depuis que cette lui est en application . les émissions
obligataires ont augmente de plus de 40 p . 100 par rapport
à l ' an dernier à période égale : les augmentations de capital
des sociétés faisant publiquement appel à l ' épargne se déve-
loppent rapidement et sont supérieures de 35 p . 100 à celles (le
l ' an dernier ; de nouvelles catégories de titres que la majorité
a bien voulu accepter ont été acclimatées sur le marché, ce
qui permet aux ent reprises nationales, grâce notamment aux
titres participatifs, d ' accéder directement à l ' épargne et de
tr ouver les fonds propres ou les quasi-fonds propres qui leur
sont nécessaires . Je vous renvoie à ce sujet au succès remporté
par les deux émissions de titres participatifs faites par des
entreprises nationales . Une t ingtaine de sociétés ont été
admises sur le second marché . Enfin - je limiterai là mes
citations - les premiers fonds communs de placement à risque,
destinés à financer les investissements en fonds propres sur
les petites et moyennes entr eprises. sont actuellement en coi ns
de réalisation.

Si nous voulons ajouter ce nouvel élément, c'est pour deux
raisons essentielles.

Le premier correspond à la communication qu'a faite
M. le ministre de l 'industr ie et de la recherche devant le
conseil des ministres, qui a été ratifiée et figure dans le com-
muniqué de la fin du mois d'avril . 1l s'agit de fournir à
M. le ministre de l'industr ie et de la recherche des ressou r ces
à des taux avantageux, lui permettant de financer des actions
de pointe dans le domaine industriel.

Je tiens à préciser le cadre de ces interventions, car il est
très important et montre bien ce qu ' entend faire M . le ministre
de l ' : .dustrie et de la recherche . Chaque fois qu ' une entreprise,
publique ou privée, pourrait s ' intéresser à un projet de d'avenir,
qui implique soit des risques 'devés, soit un coût qui ne peut
pas étire supporté, même par une entreprise saine, compte tenu
de l 'effort qu ' elle doit faire pour le renouvellement de son
matériel et pour la recherche et le développement, le ministre
de l ' industrie et de la recherche interviendra par le canal
de l ' Anvar — comme vous l'avez signalé, monsieur le rappor-
teur général — pour apporter des fonds qui lui permettent
de devancer les signaux du marché et d ' ètre présente au moment
utile.

D'ailleurs. le conseil des ministres a placé ces actions sous
le litre des < actions nouvelles --, parmi lesquelles la arise au
point de véhicules Irés économes . l ' installation dans les entre-
prises de machines et d 'équipements à haute technologie . l'équi-
pement des collèges et des lycées en micro-urdinateur .s fran-
çais -- ce qui stimulera not r e industrie - - le développement
de la bureautique, les biotechnologies.

Il y avait deux manières de fou r nir cos fonds au ministère
de l ' industr ie et de la recherche . L 'une était d'augmenter les
dotations budgétaires, l ' autre était de taire appel à l ' é p argne
clans des conditions relativement peu onéreuses . C 'est pourquoi
il nous a semblé, à la fois du point de vue psychologique et
du point de vue de l ' économie financière . nécessaire d ' intéres-
ser davantage les épargnants français à l ' industrie . D ' air la
création de re compte pour le développement industriel . dont
l 'objet est de collecter une épargne supplémentaire et Iton pas
une épargne de transfert d ' autos comptes . permettant au minis-
tère de l ' industrie d'obtenir les ressources au m'in modéré
nécessaire pour mener ces actions et, au-delà des sommes néces-
saires au ministère de l'indust rie et de la recherche, incitant
les banques à s ' engager tin peu plus - ce qui est absolument
nécessaire — dans le financement à long terme de l'indust r ie .
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Vous savez que les banques l ' ont déjà fait à l'intérieur des
45 milliards de francs de pri•t .s bonifies et de press participatifs
à hauteur de 7 milliards de frit u•s qui sont deju placés . Le fait
pour elles d'ètre à égalite de traitement avec les autres réseaux.
pour puuc tir collecter de la ressource sur ce compte pou r le
développement indust riel . leur permettra d'intervenir directe-
nient . II s aura donc une 'ne talion du systeni bancaire à
collecter ces ressources no,ncilcs a des coûts modérés et à
les orienter cers le financement a long terme des entreprise .,
soit par le canal de pecus part cipatifs . soit p .:r le canal de
prêts a lune ternie.

Par con-equent . cet inst r ument nouveau . non presti dans la
lot sur l'épargne . v fendra complu ter les autres (déments dont
le compte d epargne en actions (•t permettr a . si vous m ' auto-
risez catie expression . une sorte de circuit court stimulant
l'epargn :utt . I mtere .ssant au deveioppement industr iel par des
formule .; qui doivent ir ise simples

	

je vais en décrire la
probletnal que dans un instant - et autorisant non seulement
le ministere de l'industrie et de la recherche a remplir cette
tàche rte financement tIe l ' innovation dans les conditions que
je viens d'Indiquer, mais vanteuonl l ' ensemble du système
financier a orienter davantage d ' argent vers l'industrie.

II me semble que cela c'orrespu,id à la fois à une grande orien-
tation du Pian et en même temps . au souhait, souvent exprimé
pat la commission des finances . de voir une réorientation des
ressources davantage en faveur du sursaut industriel et de la
compétitivité de notre appareil productif.

Nous envisageons deux formules pour mettr e en place ce
compte pour le développement industriel et nous offrirons simul-
tanément les deux• peut-être . aux épargnants.

L'une est très simple Elle s ' apparente au livret .1 des caisses
d'épargne Son taux d ' intcret serait le même ; l 'argent pou r rait
être retiré à vite . mais, par un système qui ne nuirait en rien
à la luerarchie des taux de placement, cet argent permettrait
de souscrire des obligations qui figureraient dans les comptes
des banques en contrepartie de leurs engagements à long ternie.

L'autre formule consiste à se rapprocher davantage d ' un compte
d'épargne e',, obligations . A ce moment-là, la rénuneration est
plus importante et la garantie du capital n ' est pas assurée.
On a alors intérêt à se rapprocher d ' un système de Sicav.

Vous serez peut-étre c•lum es qu 'aujou rd ' hui encoure, je vous
présente les deux systèmes saros vous dire si le Gouvernement
a choisi l ' un ou l ' autr e . ( '' est parce que, pour qu ' un produit
d'épargne nous eau rencontre un succès réel, il faut mobiliser
l'ensemble du système financier a son service . C 'est pourquoi.
après avoir écouté la discussion de ce soir . nous préciserons.
au besoin en priorité devant la commission des finances, les
dispositions que nous avons recueillies . ces dispositions obéis-
sant à quelques impératifs tris clairs.

Premiercment . le ministre de l ' industri e doit disposer de res-
sources à coût peu élevé pour accorder des prêts qui soient
stimulants et intéressants C ' est l'imperat'f prentier

Deuxièmement, le nouvel instrument d ': pargne doit permettre
d 'aller au-delà de la clientèle . de plus er plus nombreuse . qui
s ' intéresse à l ' épargne financière à long terni Il doit donc
conquérir de nouvelles catégories d ' épargnants.

Troisièmement• enfin . les banques et l ' ensemble du syslenie
financier doivent être impliqués non pas d ' une manière passive.
simplement pou' la collecte des fonds . niais également poco' des
prêts aux entr eprises et pote' se rapprocher d ' elles.

Ce sont ces trois impératifs qui . compte tenu de la discussion
de ce soir et d ' une audition éventuelle devant la commission
des finances nous permettr ont de préciser les dispositions qui
seront offertes à l ' épargnant et qui seront soit uniques, soit
optionnelles.

Voilà . monsieur le président- mesdames . messieurs les députés.
ce que je pouvais indiq :i,v' en intr oduction à ce débat, étant
entendu que la discussion des amendements nie permettra
d ' approfondir la position du Gouvernement sur tel ou tel point
qui mériterait des éclaircissements . tAppluadessenu•st .s .sur les
bancs des socialistes et des rOtnenI nrstes .I

M. le président . Dans la discussion génitale, la parole est à
M . Tranchant . premier orateur inscrit.

M . Georges Tranchant . Monsieur le minist re vous nous propo-
sez un texte destiné à favoriser la création d'entr eprises I1
convient d'abord de souligner qu ' il s'agit exclusivement d ' entre-
prises industrielles, car il faut étre clair

Or, depuis deux ans, malgré les nombreuses mises en garde
du R.P.R. et de l ' opposition, un t rès grand nombre de textes
proposés par le Gouverneraient et votés par la majorité qui
soutient sa politique ont abouti à augmenter de façon insuppor-
table les charges de toutes natures grevant les entreprises.
réduisant par là-mène leur compétitivité et rendant de plus en
plus précaire leur survie .

3' SEAN('E DU 18 JUI\ 1983

Les éléments qui nous sont cunur•uniqués par l'I . N . S . E . E .,
le conseil économique et social . les ouganisations professionnelles
confirment . helas . la rapide dégradation de notre appareil
productif.

Il aurait été beaucoup plus efficace pour le redresseront de
notre économie, en mente temps que de prévoir des mesures
incitatives à la création d'entreprises industrielles — et seule-
nient de celles-là — d ' alléger réellement les charges pesant sur
les entreprises existantes . ce qui au rait eu un effet Immédiat sur
leur redressement.

Toutefois, nous ne sommes pas de c reux qui refusent d ' apporter
leur concours, bien au contraire . à la création d ' entreprises
nouvelles . Cependant, le nurde d'incitation prévu par votre projet
nous semble beaucoup trop restrictif puisqu'il ne vise . de façon
très précise . que des entreprises industrielles . excluant les pres-
tataires de services, les artisans, les commerçants et tout l ' envi-
ronnement indispensable à la vente des produits fabriqués.

II est particulièrement regrettable, monsieur le ministre, de
ne pas prendre en considération dans ce texte l ' industrie hôte-
lière et toutes les activités de tourisme qui s'y rattachent . e-es
dernières mentant plus particulièrement notre attention, car
elles sont — comme vous le savez — l 'un des cléments les plus
générateurs de ces devises qui . a l ' heure actuelle . nous font
cruellement défaut.

Par ailleurs . l'incitation que vous proposez à la creatinn de
nouvelles entreprise .; industrielle, — exnne'ratton de taxe pro-
fessionnelle . d'impôt foncier . de taxes et frais de chambre de
commerce et d industrie et de chambre des meter .s _— n ' est
en fait que facuitative et Lussee a la discrétion des cullcrlivités
locales et des organismes concernes qui puu'runt exonérer nu
non les nouvelles entreprises indust r ielles de ces Bill rentes
taxes.

L'Elat ne prend pas en charge cette incitation qu'il ne manque
pas d ' inscrire dans le cadre d ' une campa_ne nationale contr e
le chèmagc' et pour l ' atnelmratiun industrielle de notre pays,
tout en rejetant Ic' roui fin :uicter sur les colle'cuvitrs local ;:.

Une telle conception sera gencrat•ice d ' Injustice . de diflicuités
et de conflits entre les entreprises et les collectivités locales.
En effet, des marchandages . de part et d'autre . aboutiront
à des forces de surenchère . les cullectivitcs les plus pauc rés
n ' ayant d ' autr es ressources• pour attirer de nouvelles activit .•s,
que d ' exonérer les uns en augmentant la charge des autres . En
revanche, les collectivités les mieux nanties pourront pratiquer
des exoneratinn .s sans que, pour autant . le ; autres entreprises
aient à en subir les cnnsequences.

( - ne telle situation ne peut qu ' alioiulii' à concentrer Ics implan-
tations industrielles dans des secteu r s gi•ugraphigcos relative-
ment plus prospères par rapport .t d 'autres moins, favorisés,
perturbant ainsi gravement la politique de décent r alisation dont
l ' aboutissement est justement la création d ' entreprises de toute
nature . et non seulement inclustriclles . clans les régions les plus
défavorisées.

Il aurait ide beaucoup plus cohérent que l'E.tat prenne en
charge, sur le plan national . l'Inci t ation qu ' il préconise vis-à-vis
de toutes les nouvelles entreprises . quelle que leu r forme
ou quel que soit leur secteur l 'activai• . l . ' e. quute y aur ait beau-
coup gagne aussi bien à l ' égard des nouvelles entr eprises et
des collectivités locales que de la politique (le décentralisation.

La création d'un compte pour le di•veluppement industriel,
prévu par le projet de lui . ne devrait pas ete seulement limité
à hauteur ele 20000 francs aux personnes physiques. En effet,
monsieur le ministre . vous accz eu : .usun de s ouligrwr que nous
n ' aurons tannais sutFisatnment de tonds otsponiblts chaque année
pour financer' les In•:t'soesitI tests a Iung et moyen ternie dos
entreprises a des taux preten•nlicls . puisqu ' ils seraient exuni•ri's
d'inipot l'ai' enta-éculent en limitant es [scolies d ' emprunt aux
personnes physiques, et en excluant les personnes murales . vous
réduise, les puy thilitos de rullecte de fonds qui Inuit au-delà
des cinq ntilluards de francs annuels places dans de bonnes
conditions aupres de I .\nv,u' pin le funrls de mn ;leini .,Iuun de
l ' industrie.

( roupie lent du earaetere' seleCtil et dtscrununaluire de,
ceenlucllr.. exnner :tlurrns dont la re .ponsahulite est tr,m,leret',
clans dos enu,lttinrts peu satusl:usantes et geuot'a!tiees de
c•untlits . aux collectivités lueales• le groupe du ras .entblem-•nt
pour la Ilepublique cunsirli•re que ce proie, de lui ne sera pats de
nature a lutter efficacement contre le choma•,e et pour la res-
tattrattttn ale la enntpet!Inne de nu, entiepreos

Si, au cuun's de la discu ;suut de ee projet, mn ; recnntnrenrta-
fion ., d ' cterut'e le dispositif a toutes les nouvelles entreprises.
quelle que suit leur activité . et de taire prendre en charité par
l'E:Ud les exum'i'attns yu'il propose, ne sural tas pro (5 eu
compte . le groupe du rassemblement pour la Iiu'puhhque s'aha
tiendra . monsieur le minist re . de voter votre projet de lui

M . le président . La narule est à )1 Anisant .
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M. Jean Anciant . Le texte qui est soumis :t l ' Assemblée natio-
nale aujourd ' hui comporte essentiellement deux séries de dispo-
sitions . La première a pour objet la création d ' un compte
d 'épargne pour le développement indust r iel, la seconde porte
sur la fiscalité locale.

Le nouveau mécanisme envisagé pour susciter et recueillir
une épargne destinée à financer ie développement industriel
est conforme aux objectifs prioritaires du Gouvernement et
de la majorité . ainsi que l'a rappelé M . le rapporteur général.
I1 s ' in-crit clans le cadre des orientations proposées dans le
IX' Plan . Nous approuvons pleinement cette initialise qui va
d_ms le sens du (teselopprntent indust r iel.

Bien entendu . nuits nous posant encore de nombreuses que,-
tiens sur le fonctionnement de cc nouvel instrument d ' épat,ne
mai . . monsieur le ministre . nous vous fui-an s con lause . d ' autant
que . sur' de numbrtux Muants, sous nous me, (hala apporté des
précisions importantes et utiles (Inn' nous sous remercions.
J ' a muterai . aprés l'intertintiou (le M . Tot" h .urt . que je suis
pe ; :suadé . pour nia tilt, que cc nousel in-tnniuml d'épargne
incitera de nombreux Fntnt,'I' à placer leur argent en i ' cance
plu4lt qu 11 l'étranger . 'Très Ince' sur les iror r .a des soitnirstr's .)

i .e caaetere incitatif dit Codévi -- (t pourrait et re le rom
abri', de ie compte niais ce n 'est pas encore tout à fait sûr

•site dans le fait que le produit des placements en valeurs
mehilicres effectués sur ce compte, d ' ail murs plafonné, sont
exonérés de l'impôt sur le retenu . Sur ce point . je me permettrai
doux observations.

l'remiére observation : il sera nécessaire de préciser le nit eau
d .

	

r'mnni'ratun entisa_ce et de confirmer que le texte de
lo

	

.rlut une exonération des éventuelles plus-values.
S comte observation : cette nouvelle exonération vient naturel-

lement s ' ajouter à plusieurs autres partielles ou c•timplétes en
fie

	

r de l ' épargne investie clans les ac•tisités écononniques.

1-e risque est que la multiplication et l ' addition des avantages
pie , us par ces différentes exonérations ne finissent par induire
des situations privilégiées qui seraient injustifiées et incontrô-
lables.

!lus que jamais le financement de la politique sociale du Gou-
vernenient, que nous soutenons . met à l ' ordre (tu jour la question
de l ' énuité fiscale.

Sur les dispositions concernant la fiscalité locale, dont la portée
exacte reste à mesurer, je nie bornerai à quelques observations
gé nérales.

La première porte sur l ' article 4 qui propose un coefficient
d'actualisation des valeurs locatives des immeubles industriels.
Je rappelle . après le rapporteur, que l'actualisation des valeurs
locatives tics bàtiments industriels, en raison d'une disposition
particulière qui date de quelques années . échappe au régime
général.

Pour 1982 . je crois me souvenir que le coefficient général
retenu a été de 1 .11 p . 100 contre 1,08 p . 100 pour les bàtiments
industr iels . En décembre 1982 — vous l ' avez vous-même rappelé.
monsieur le ministre --- la fixation du coefficient pour 1984
avait donné lieu à un débat et la question avait été laissée en
suspens.

Le groupe socialiste, pour sa part . considère . qu 'en l 'état
actuel de la fiscalité locale il serait sans doute beaucoup plus
juste d ' appliquer aux valeurs locatives des bàtiments industriels
le coefficient prévu pote' le régime général . Des amendements
dans ce sens ont d ' ailleurs été déposés . Cette mesur e permett rait
d 'éviter tout risque de tr ansfert d'impôts au détriment de la taxe
d'habitation, qui . chacun le reconnaît depuis longtemps, n 'est pas
un impôt très juste.

Nous approuvons l 'objectif tic stabiliser les charges des entre-
prises industrielles mais il faut rappeler que, dans beaucoup de
communes, la taxe d 'habitation . par la farce des choses, est tin
impôt qui frappe nténu' les catégories sociales les plus défa-
vorisées.

Ma seconde observation concerne les ev,ni't' lhuis pré\Il, an
titr e 1' du projet de loi.

Nous approuvons pleinement la volonté du lotisernenient clé
tout mettre en u'usre pour faciliter I .s initiatives créatrices
d'emplois, notamment dans les l' . M . E . Lat niesure proposée a
le mérite de la clarté et de la simplicité mais, pour l ' instant.
elle ne concerne (pie les collectivités locales . On peut néanmoins
s 'interroger sur la compatibilité des noucsllis dispositions avec
les règles similaires existant clans le cadet de l'aménagement
du territoire.

Chacun sait, en outre, que les communes se routent clans des
situations 'rés différentes en ce qui concerne tint leurs ressources
financières que l ' importance du taux de chômage auquel elles
doivent faire face . Le risque est précisément que les communes
les moins favorisées soient obligées de s ' aligner sur les eummnes
les plus riches pour lesquelles la décision d ' éxunération pendant
trois ans apparait moins difficile au regard de leurs propres

finances . Ces( une p .'eoccup,ttun dent je voulais vous faire
part, monsieur le ntinislre . sachant l'inieret que cous portez
à la situation financiers artumie d'e r s collectivités locales.

Ces quelques refl,' .xions sur les titres 1" et I1 du projet cle
loi nie conduisent à rappeler en conclusion qu ' une réforme
progressiste de la fiscalité locale reste d ' actualité.

M . Christian Pierret, rappor'te :rr user' ; ;rl . Très tric'n '
M . Jean Anciant. Elle a été amorcée mais nous souhaitons

qu ' un ntiute:ut pas sait franchi a la luntiére des sin :uiatuns en
cours, du débat d ' aujourd'hui et des objectifs du iX - flan.
:1 pplurutissirurrrts sur lis b oit' .e etc .. socvnlrstis et (i,'," co iii iii'

Instes . 1

M. le président . I .a parole est a M . Mercieca.
M . Paul Mercieca . M' .nsicue le ministre . mes chers collegues,

nous examin o ns aujo .u•t hui le projet de loi portant divers : .,
dispositions relatises a la fiscalitt• tirs entt'epsises et a i ' elrargne
iniletrielle.

Des me surée semblables d ' allég ements fiscaux relatifs à la
taxe prufesstunnclle ayant Geta clé prises . je voudrai': souli g ner
les limites dune telle politique.

Certes . le souci rte relance rte l'Investissement doit rester
une de nos prenecupatum tint lettres, niais une telle politique
ne peut se faire à travers l 'autenagcu :ent répt.'tt' des impôts locaux
et en particulier de la taxe professionnelle.

En effet, il ne s 'est pas passé une seule session depuis le dehut
de cette législature sans que des mesures n ' aient été prises
en faveur des redevables de la taxe professionnelle . Fan revanche,
nous sommes toujours clans l' attente d ' une refonte d ' ens : niole
de la fiscalité locale- qui doit avoir lieu à la suite du dépôt de
plusieurs rapports tletausnt le Parlement.

Dans la mesure oit nous ne connaissons pas les résultats des
modifications qui ont été apportée: en juin 1982 au régime
de la taxe professionnelle, nous estimons qu ' il serait plus sage
de reporter tout autre aménagement.

La fiscalité locale est un ensemble complexe qui, à notre avis,
ne saurait élite remanié au coup par coup . Certes . il convient
de faire jouer à la taxe professionnelle un rôle positif et plus
efficace pour l ' emploi . qui doit s ' inscrire dans une réforme
globale de la fiscalité locale.

Nous craignons surtout que les dispositions prévues aux
titres I" et Il ne crient à nouveau des transferts de charges
entre contribuables et surtout des pressions supplémentaires sur
la taxe d'habitation, taxe déjà injuste puisqu'elle ne tient pas
compte de la capacité contributive des assujettis.

Il convient toutefois de rappeler que des allégements impor-
tants ont été déjà consentis en 1982 . en faveur de ces derniers:

Il s ' agit des réductions de bases fiscales pour les valeu rs loca-
tives non passibles de la taxe foncière — investissement -- des
réductions de la base (les salaire et d ' un plafonnement du taux
de taxe professionnelle.

En contrepartie . des compensations et une dotation de péréqua-
tion doivent corriger le manque à gagner qui en est résulté pour
les communes . Ces mesur es d ' altégenlenl ont porté sur 5 mil-
liards de francs en 1982 et 6 milliards de francs en 1983 . Cepen-
danl, les réductions de charges accordées n ' ont pas été assorties
de' contreparties, assurant taie progression effective de l'investis-
sement et de l 'emploi, ce que m 'us avons regretté à l'époque.

Pourtant cela nous parait primordial si l ' on veut qu'une action
1 volontariste modifie l ' attitude (lu patronat qui se retranche

toujours (lerriére le nit eau des charges supportes, par les ente-
prises françaises pour justifier son refus d'investir . A cet effet,
il serait intéressant de mener une étude sur le niteau de ces
charges, (te les comparer à celles des aut r es pays. et de errer
un observatoire permanent de leur i'colution.

Nous constatons, à l ' examen de; allégements ttsecntix . pour
l ' année 19d2 . qui los aides au titre de la fiscnlile d ' Llat se
sont élevées à Ares de 22 milliards de francs . et de 6 nti'li ;ails
ts francs au titre de la fiscalité locale . En 198:i . ces dernières
s ' élèveront à plis de 8 milliards die francs . Un ellort 1nipot ;lnl
a donc été dans titi' à la collcclitté r.atiuna i rt plus paticu-
fièrement aux collt'ctist!es locales . On lient s ' iicl'rreaer sur les
etfels réels de toutes los uu'xures qui tint rte prises en faneur
des entreprise,.

En reeiinchc' . les dispositions de lai loi de finances rrrtificcitisr
1 pour 1982, en nt ;,,l ;Haros les hases de la taxe professionnelle.

vont entrainer pour han nombre de communes des difficultés
•uppléntentaires . En effet, la compensation prévue n ' évoluera
p ts dams le ti nips . re qui tOttcluira les comtnnm's à ree'otn ,ii' à
une pression fiscale accrue sur les tnén :iges.

Mais, en tout état de cause, je ne pense pas que la taxe
professionnelle s oit l ' élément qui pèse le plus lourd dans les
attiges des entreprises, et dune que ce soit pain le hiai- de la
taxe professionnelle que l ' un pourra favoriser les créations
d'entreprises .
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L ' incitation prévue au titre I' parait faible eu égard aux
difficultés des entreprises nnuveiles : 5 001) à 6 000 entreprises
ont .te crocs fan ()teinte et 10 000 sont prit de, en 1983.

Sans rttsiudre le problème des entreprises . on risque d'aggran te
la Situation financicre de certaines eoutnnnes et peser ainsi
sur la pressit,n fiscale delà lourde.

AU'c la loi de di'cen'r . .lisallen . les rtntntues 0111 acquis
de réelles possibilité : d ' inicrncntons cuononuques . l 'out cela
est positif . niais là encore les 'm'yens financier> cle ., communes
sent Orle !Imite .Pelle a re ,rire ilinlcnenton ;.

Le litre ll n1 .0s p .ir .ut nuit aussi préo :c'Ipeilt quant ail trais
rein d'une partie de la charge fiscale sur les niellages.

En elfe' . le cuMfjeiett l,,rlaitaue retenu it ilt' :es tmntcuh ;e;
i ius!ru•!,, fixe a 8 p . 100 . demeure bien un deea de celui

atieut .• lu : :ooi'es t :nit i, Ire : .tires.
Nous ion,• lors du ,le : .art sur la Jeu',irnn• loi de finances

l'ect!llrsont pour 1332, en derealirre dernier, soulign e ces
dan,

u ne ria ;n cllt fo, . nt,tls taus Jen!a nJun :, mon ; .cor le Ituni s -
J - .,!tptrler lods le, tl .nn'nt, ~I - utfur :n„tin sur les von .it-

un :1s I dur a .reliar, .ainn vie I .t>,lette des 1,,t, fnnriece . . alla
( r :ro HOMO, rrlairr, e: p.lin . 'tr dtii .l .•r des dIsposilinns
repandl .,ai Jasant ! . ;d• a 1 .blert11 dt' jttsi .cr fiscale•, gtt 'ensemhlc
nous n . nt';tin iii

Fa l

	

i - :Ia :~• .

	

,lr a .1 • eli t ;, :u cour . .I en l ' : .h,ence ,'rli'menl ;.
r1- .ide Je cond :orc le, ed nlnut :le, :i Jes ,i! ; f .':'uses . upp~cm :n
Mue

	

tait t'ti

	

qui'

	

les
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co•I!nillni ,

	

IOliii

,ran .ii- : :nt

	

:lite
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ile ;e':! .,iIs,ttlun
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.loir .
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tcilnc,

	

leurs
br„ri :

	

lin• n.
Nous ne perlons le,, .tc t ai' l 'rng-ou ment lu Pr, . ..Ment du la

Oi'tii '. .' ; .le r• ' affccitr 25 p . 100 ,Je, re„'toi ro ; publiques natu-
Inde- a ' i\ callecl!r :ies ttv :il, .rla'cs . l'o .n' •ris-o' la tir :entra-
.1s :111, .

	

11

	

l :7t,lr :t en titi''

	

itou' lttii .tt'r I r l,d- d . Ill lt .\eil.;.
Qe art . : .I 'exit qUI q nus e, , ;numis, ic, rrsr .''.e ; Cr. Ill tien,

'r r •ir° seront 11d, plli' ta,ce s {ta' les maires yull
n e,l

	

;,Iecd Je campeu s sIidul, aux eyam' :,ttuus yu'I,, pol'
eu! ace. . ter.
Ces! pour luin je demande au Gnusertemtill d ' envisager à

tout le lutins turc cuml'ens :ttian cers :, 11,0' i ' Elat aux cnnnnmms
>MU.» vit .lesS,lU, (Ill t : .ln nit} .ri p:mileii• Ili' ., trio, t,tce,, q u
plan n : .tanal

La seconde partie du p''ijet tend à crier le compte pour le
dévelo1pement industriel, c'est-'relire un rompue d'obligations.
Le Go iternt'mtnt attend quelque cinq milliards de francs cha-
que ornée pour offrir . par le biais dit fonds de mo :lernisati :tn
indl!I ;trielle . (les prit-s participatifs an, entreprises industrielles.
Cc mécanisme ne peut que recueillir notre apprnhatiun des lors
gn ' it s'agit de financer la modernisation de l ' industrie fran-
ç:tise et de lutter contre le chumage.

( r epend ant . nous exprimons une réserve qui nous parait essen-
tielle : le lit tut crer ne duit pas l'ir e l'occasion d ' une remise
en rau,e :tes formes d ' épargne traditionnelle ; telles que le,
Inrets .\ et B . apprt' :•jé ; de la ptpnl,d ioa . et qui contribuent
eox nti•ntes a la relance eue l ' activité économique notamment
en mature de It-.- ;cment et d ' ^gnipentents cnllertifs.

On peut en outr e s ' interrltger sur la création de produits nnu
cc,I\ pour n'Iire'r 'é nar,ne alors que la politique de r j cuettr
oblige les détenteurs d ' une épargne pet importante à y puiser
pour faire face à leur ; dépenses de eon .nn : :nalinn couraNe.

La ;ccnnde remarque est plus directement lite à .'ul1l1sa0inn
deS ftn .l ;- Les di'rblcli'tns fiscale ; et les crédits de l I',tat consentis
anis entreprise ; ne sunt pas sutfisatmnell cnntruli's et la verren
senlaton natunale ne (il-pme pals de ; i'Ii''vont ; d'ajpr . iaaton
ui'r'ess,urc- quant à leur (1' 11,1(110 :nu plan de l'emploi et de la
crut ;s,ul .e de l'inre,Iissoni'nt

Cc,t ottn'quui Ir ;tdlt :itlt mile dc ; lréc!sinn ; ,Id ' i•t' puni
.\ note :bis . le, ilc'nuantle> IIe prit ; ne doivent éte agi't'ées
que s1 elles pri'n uieni de, e , tOa,ttW'nts prou, en mata', ' .
ritn,ploi.

Telle ; sont les nbserv,ittus que le

	

dan, la
tli,rn ;sien ,ellel'ale ait Ih .m Je, déride, cunOI111ls t", . I .il,p r au
tila'rr'rni .c .eue• les MI .» M'a courut, ' les .' ris s, sut nn .sl	

M. le président . La p :u rine est a \i . le ministre de l'éronont,en
ries finances et du bud,el.

M . le ministre de I'economie, des finances et du budget
.l 'apporterai quelques prt!ti, 011, a la ,iule dr, 1pleStjons l»,.';
par MS irais interl'ella is.

Tout d ' abord, or ne peul pas a la foi ; vouloir la di• -tut' :tli
sation et demander à I E)at d ' assurer une pt'requation totale
C'est contraire à l ' esprit de la décentralisation

Etant moi mine à la lote il uni . commune, je sais Ms effarls
que font tous les maires rom' essayer d ' attirer des entreprises
nouvelles . Par conséquent, la décentralisation implique une
part de responsabilité.

Ensuite, M . Tranchant a exprimé th, inquiétudes en ce qui
concerne les charges des entreprises. Je précise à ix' sujet.
faisant écho aux propos de M . Mercieca, qu 'en 1983 l'évolution

en valeur nominale des charge, sociales et salariales des entre-
prises sera ( h ein mon 9 p . 100, contre 14 à 18 p . 100 au cours
des dernières annets, c ' est-a-dire meute avant mai 1981 . l,e
c•ttit du credit a baissé et Il baissera enenre . r'tt séquent,
c ' est par la politique genel'ale d :' désinflation (ln Chnlvernen .rnt
que les entreprises peuvent ntattriscr leur- charges et non pas
par des ren 'encbt'ati tins cnnlil0ucllts, rm' :IelériséeS per itou ici-
dent•. ahscn'', de menutire.

F. outre et celte remarque I ' nbscrc .01u11 de
\I \Ierc•i:'c,t h«. N 1' F parle arion l!„ntcnt bcauc :ttlp ;Ires
charge ; des taitr,•ltl'ises . Irais il oublie que . sur environ 55 nul-
liards de Iran,» (pie représente la taxe prole,siounelles i ' IL il

à turc lt' c t'tiribuah :,• ; - a •lelà 1 , ri, en charge il aul-
liar.ls de franc ., l'en' ansequent . cet effort a été con s enti et
Ibn nous harle a t . nl t ' hui contnl{' sil ne l'ut ait pas tir

Enfin, IL . cuit de l 'rxnn .ralinn n'r,l\bout' les eollertitiii',
lac :lli`s, I' ; nolis est propose, sera tes ultrt'Ieio, Ille scnt!riel il.
à celui tien reglIll ' Je cinq an , dans les nnu`s ti ' aol,'n .1,111tnt
Mi Iert'lldire .le rappelle, et t'i'i'i . gle I e\,tite :' ltten tic cuti
an ; rnnri'ruc les
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Sur vingt entreprises . un: seule a ',pondu : elle avait.
grâce à ces décisions, maintenu en 1983 ses emplois de 1982.
Les autres n ' ont pas réuondu, et quatre procèdent à des licen
ciements, soit à des ire iuetions de personnel.

Voilà une mesure qui n'a pas beaucoup contribué à l'amé-
lioration rte l ' emp :•ri.

Par ailleurs . eontrairenu•nt à ce que ente: venez de (lire.
monsieur le ministre . cette mesure n 'est pas compatible avec
la politique de décentralisation à laquelle nous sommes favo-
rab :es et qui doit tendre à accroitre les responsabilités (les
communes et donc à ne plus toucher à la fisealite locale.

Nous sommes bien d'accord pour considérer que la taxe
professionnelle, qui est un cadeau empui .sunne pour le Gouver-
nement . duit étre ri•etudite et réaniétiauee, notamment parce
qu ' elle pénalise essentiellement les entreprises de main-d'teuvre.
Mais le problème doit être considé r é l,rns son ensemble.
Cessons d ' appliquer à la taxe professionnelle la politique de
l'artichaut . l'as une session de cette législature ne s 'est écoulée
sans qu ' un lui arrache une feuille . ( ' n rapport nous a été promis.
Il n ' est toujours pas publié . Nous pensons que toute décision
concernant la taxe professionnelle devrait id e , différée tant
qui• l ' Assemblée n'y verra pas plus clair.

Cette mesure gémira les communes dites sinistrées et celles
situées clans les zones .sensibles . En effet, à partir élu moment
oie vous nous proposez d'étendre à tontes les communes la
possibilité d'exonérer de la taxe professionnelle, vous banalisez
le systente : du menu• coup vous retirez aux communes sinis-
trées et aux zones sensibles l'avantage qu'elles avaient et donc
l 'espoir d ' attirer des entreprises.

Enfin, vous contribuerez à accroitre ainsi la pression fiscale
sur les ménages alors que la création dune entreprise aurait
dit se t r aduire par un allégeaient . Faute de compensation par
l'Etat — le système de 1982 qui n ' est pourtant pas une véritable
c•unnlr:nsatiun, cessera progres-ivement de produire ses effets
-- lorsqu ' un département au ra décidé d'exonérer, une commune
qui ne voudra pas exonérer sera en difficulté et inversement.
(''est pourquoi nous avons déposé deux amendements à l'ar-
ticle 1" sur lesquels je n'aurai pas besoin clé revenir.

M . le président . M . Pierret . rapporteur général . à présente
un amendement n' 5 ainsi rédige .

Au début de l ' article l' . après le mol :

	

entreprises
insérer le mot : - industrielles .

l .a parole est à M . le rapporteur général.
M . Christian Pierret, rapporteur' général . La commission des

finances s'est interrogée sur le cas des entreprises artisanales
ayant des activités industrielles . A l'unanimité, elle a considéré
qu ' il était normal que ces entreprises bénéficient d'exonérations.

M. le président . Quel e ., lavis du Gouvernement ?
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Le

Gouvernement acce p te l'amendement de la eonimi .ssian des
finances.

Les exonéralinns s ' appliqueront aux ent reprises industrielles
définies à l ' article 44 bis élu code général des impôts.

En réponse à la (lncst tin du rapporteur général sur le
régime applicable aux artisans, je précise que les artisans.
ayant une activité de caractère industriel . soumis à un régime
riel d ' imposition et dont les deux tiers des investissements
sont amortissables selon le nwde dégressif . peuvent naturelle-
nient bénéficier de ces nouvelles dispositions.

M. le président . La parole est à M Tranchant
M . Georges Tranchant . Je suis contre cet amendement qui

est r•_st•ictif . Nous aurions souhaité que toutes les ent r eprises
puissent bénéficier des (témes avantages les prestataires de'
servic, es hôteliers les restaurateurs . les entreprises de tau
ri .snu• . clé.

Par ailleur s . s il doit être adopté, ne conviendrait-il pas de
faire une référents. explicite au code givniv'al des impôts pour
qui les artisans comprennent bien qu ' ils p•c•nvent bénéficier de
cette disposition :'

M . Christian Pierret, rapporteur vent'r'al

	

(''est inutile . le
texte contient déjà celte référence.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 5.
L 'ant'rtletnent est ail „pti' .t

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, (t - 14
et 6, limitant être soumis a une disco,--i,m riunntut :.

L ' amendement n

	

14 . presenté par \1\I .I :rn .s . Paul I 'huniat,
('ouille' . Mercie .. Itieubon . ('Si ainsi rétligr

Dans ' ' .titi

	

1 .

	

substituer ans

	

toits

	

-rait r'xo
nérées

	

les mots

	

peuvent itre exonérées ,.

l .' ;uneudenicnt n

	

presenlé par M . ['Muret . rctpp . rtctu' gi'c .•
rat, est ainsi rédigé

Dans l ' article 1 . substituer aux mot .s . '- sont exo
nitrur es les mots . peuvent etc•.• exoni'rées, dan les
conditions prévues eux articles 2 el 3 rte la présente loi, .

1 'n parole est à Al . Jans . pour soutenir l'amendement ri" 14 .
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M . Parfait Jans . Dans la mesure où il n'y- a p
-

as de compen
sation, nous pensons qu ' il faut laisser la totale responsabilité
aux curntnnn(S.

M . le président. La parole est à Ni le rapporteur général, pour
défendre l ' amendement n" 6.

M. Christian Pierret, rappo rteur général . Nous voulons nous
aussi ouvrir une faculté aux collectivités locales . non le ul
imposer une nbtig :ltion . Mais l ' amendement de la commission
des finances tue parait plus précis.

M . Parfait Jans . Nous nous rallions à l ' amendement n" i;
M . le président . ( .' amendement n' 14 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernemenl
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.

J ' accepte l'amendement n" 6 qui améliore la rédaction du
projet de loi.

M . le président . La parole es! à Al . Tranchant.
M. Georges Tranchant. Je suis bien entendu contre cet

amendement puisque : je souhaitais . ainsi que je l ' ai claitemenl
indiqué au nom élu groupe R . P . R ., que toutes les entreprises
puissent bénéficier de la mente exonération et que celle-ci ne
soit pas facultative.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 6.
(l,'nniendenterit est adopté .)
M . le président . A1D1 . .Jans, Paul Chomat, Couillet, Mercieca,

ltieubon ont présenté un amendement, n" 15, ainsi rédigé:
Dans l'article supprimer les mots : ii de la taxe fon-

cière sur les propriétés bâties et de la taxe professionnelle
ainsi que s.

l .a parole est à M . Jans.
M . Parfais Jans . Je l 'ai déjà défendu . monsieur le président.
M. le président . Quel est l ' avis de la commission :'
M . Christian Pierret, rapporteur général. La commission a

repoussé cet amendement, car s'il était adopté, l'article : sursit
vidé de sa substance.

M. Parfait Jans . C'était le but recherche!
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . i .e

Gouvernement partage l 'avis du rapporteu r général de la commis-

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.
L 'arnendctoc't n ' est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole' . ..
Je mets aux voix l ' article 1" . modifie par les amendements

adoptés.
M . Georges ',nichant . I .e u-oupe R . P . R . s'abstient !
M. Parfait Jnns . Le groupe communiste aussi !
(L ' article I", ainsi modifié, est adopté .)
M. le président . Nous en revenons maintenant à l ' amende-

ment n" 4 qui avait été précédemment réservé.

Avant l 'article 1".
iAmendement précédernmeril réscrre .)

M . le président . Je donne Iccture de l ' intitulé du tit re

'i'ITRE

EXONERATION D ' IMPOTS LOCAUX
DES ENTREPRISES NOUVELLES

M. Pierret, rapporteur général . M . Jans et les commissaires
membres du groupe communiste oint présenté un amende-
ment u 4 ainsi rédi,é :

Avant l ' article 1" . clans l ' intitulé du litre I" . après le
nuit :

	

entreprises

	

insérer le nuit : s indust r ielles
I .a parole est a M . le rapporteur général.
M . Christian Pierret, rapportera' général . ( 'et antendeun'nt est

la conséquence de l ' amendement n' 5 que tious avons adopté
il y a qu e lques instants.

M . le president . Quel est l ' avis de Gouvernement ?
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . D'sc-

iiircl'
M . te président . .le mets aux voix I anis ndcnunt n" 4.
il .'irruerel , 'r,rrut est tiJopte .)

Article 2.

M. le président, -- Art . 2 . - - I,' esonératinn de la taxe foncière
sur les pruprietes bâties et de la taxe professionnelle prévue
à l ' article premier est subordonnée à une délibération des col-
lerlivilés locales . des comumnautés urbaines et des établisse-
ments publics régionaux dans le ressort (lesquels sont situés
les établissements des entreprises en cause.

(,'exonération porte su' la fnlalité de la part revenant a
chaque collectivité locale ou élablissaneent public ayant pris une
déltbéralitn . Toutefois, les délibérations prises par les conseils
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muni t .aux s ' appliquent aux intimeni,nt- percucs au profil cic'.;
groupenx•nls de couuminl•s autres que Ir, communautés urbaines
et Il ia eotisalion vit• perrquat,un de la taxe ,momsslminelle.

I .or .sque tout ou paru e rte la part eonull .uulle (le la taxe
fnncierc sur les proprielrs balles ou 'ic la taxe professionnelle
acquittée par les entreprises innplant•'es sur une zone d'acti-
eit, s économiques crame ou , . .•arec par un

	

onpenu'ttt de cont-
nmn

	

est affecté à ce groupement en vertu des ;u-Iicles 29 m i
11 de le loi n

	

80-10 du I(1 janvier 198 ! 1 . celui-ei est substitue
la commune pour i ' .Il, t l ie,ltlui du presont article.

I .es dehbcrations sont rte portée generale ou le cas échéant
mil''or

' A la I :Ixe fnnriere sur le, plvnpr ' rle, Initie : ou à la taxe
pr '

	

. I,n :l, I l,.

Aux seul ; ctal,t(sscln•nts (cités ou aux seuls é'lahlissc-
motu, repris par les entreprises visites à l ' artic l e premier.

Elles panent état prises jus4tu ' au 31 octobre 1983 ou.
pour le, entreprises rr('ecs en 1984 . jusqu 'au l'

	

juillet 19114.
Lent epri .s, ne peut bénéficier de l ' exonération de taxe

prolessiunnellc qu ' à la con .tilinn d'en avoir adressé la demande
au servie•I' des impôts de chacun des établissements concerné ;.

le 1 Janvier de vanne, .suivant celle de la .réalion ou
de la reprise de l 'établissement . en attestant qu ' elle remplit
les conditions exigées à l ' article premier ; elle déclare chaque
année les éléments entrant dans le champ d ' application de
l ' exonération.

Lorsqu ' un établissement remplit les conditions requises pour
béné'fic'ier de l'•cxoneratian temporaire de taxe professionnelle
prévue à l ' article 1465 du code général des impôts et de
l ' exonération de taxe prof•.'ssionnelle instituée par la présente
loi . l ' entreprise duit opter pour l ' un ou l 'autre de ces régimes.
Cette option est irrévocable.

L' entreprise ne peut bé'né'ficier de l ' exonération de taxe
foncière sur les propriétés bàties qu'à la condition de déclarer
ses sequisiliuns au service des impôts de la situation des biens
dans les quinze jours de la signature de l ' acte . ou au plus tard
le 15 novembre 1983 pour les biens acquis avant le
31 octobre 1983.

\I11 . Jets, Paul Chumat, Couillet . 3lercieca . Rieubon oyll pré-
senté un amendement n 16 ainsi rédigé:

Supprimer l ' article 2

M . Parfait Jans . Cet amendement tombe.

M . le président . L'amendement n" 16 est devenu sans objet.

\I . l'ierret, rapporteu r général . V. Récite et les commissaires
membres du groupe sucl :,,iste ont présenté un amendement
n

	

7 ain s i rédigé:
Dans le premier alinéa de l ' article 2, substituer aux

ntut .s

	

locales . den communautés urbaine,

	

les Iuots
territoriales ou de leurs groupements

1-, p .,ro ' e est à ,\1 . le rapporteur général.
M . Christian Pierret, rrrppurlcur yrni'rnl . Cet amendement

ri suite d ' une initiative de not r e collègue 31 I ;éche.
le texte du projet de lui prévoit, au nom d ' un raisonnement

(ui tend a aligner le regiuu' de l ' ac'c'essoire sur le régime du
principal . que pour les groupcntcnt, de communes à fiscalité
propre autre, que les euIlllntnalllé ; urbaines, la décision du
con-cil municipal portera exonération de la part leur revenant
de la taxe fonciere sur les propriétés battes et de la taxe pro-
fe .,i .,nnc'le

- :I , . .,rt nti .si'm a estime qu ' il étai) Souhaitable que chaque
organisme disposant de ressources propres ;n( Lt'c de la fisca-
lité directe locale puisse déterminer inter lent s ' il accurdera
ou non aux entreprises nouvelles le bénéfice de l'exonération
et quo call" Iibelti' permette à chaque collectivité lerrilurialc
à fiscalité propre do décider . quelle que sait la clé', ;•:ion d ' une
autre

	

lié territoriale
M . le président . Quel est l'avis du Gluuvernl'mt' nl

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Ise
Gouvernement se'r'ait rl ' ac•curd sous réserve (l ' un sous-amendement
selon lequel 1,1 disposition ne vaudrait pas polo' tuas les "ruu-
penm'ttts, mais seulement pole' cour qui sonl dotés d ' une
fiseal111' propre.

M. le président . La parole est a M . le rapporteur général.
M. Christian Pierret, ngrpnrlrnr pi'urrrrl . Noua sommes (l ' acm

c•urd sur le fond . mais notre rédaction est plus legi're car . sans
fiscalité propre, un ne peut évidemment purs exonérer.

M. Parfait Jans . L argument est de poids! ( .tinrn-rrerl . )

M . le président . Maintenez-vous tout de mime votre' sous
amendement, monsieur le ministre :'

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Oui,
monsieur le président.

M. Christian Pierret, rllpporlerrr rlemertll . A titre personnel,
je souhaite l'adoption du sous-amendement qui complète heu re,
sentent le dispositif que nous avion, volé en commission .
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M. le président . Je sois saisi par le Gouvernement d'un sous-
amendement n' 19 ainsi rédigé

	

Compléter l ' amendement n 7 par Ics mots :

	

dotés
d'une fi ..scable propre .

Je met ; aux voix ce nus an)rnrlentonl n Il,.
ll .1' SOtrs-urrlr'1111enlerlt l'.it ulel,tl' .I
M. le président . Je mets aux voix l 'anu'ndonunt n 7, nt ' nlille

par le sous-amendement n 19.
1t. - 11111c'ude,11erlt . tuas1 wud'fle . r>t u11 ' r!rir' I

M . le président . 11, Pierret, rapporteur :miterai . \I . Bét . lm et les
c,mntissaire ; un'mbres du grU,pe suc'Ialiste ont pausent r ,n
amendement n 8 ainsi rédigé :

Dans !a première phrase du deuxiéiue alinéa de l'ar-
ticle 2, substituer ;ru mut :

	

locale , le m o t

	

terriluri .de

La parole est à 11 le rapporteur géncral.
M . Christian Pierret, rapporteur geti ral . ( " est un amendement

de conséquence.
M . le président . Quel est l ' avis du Gnucernemenl
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.

Favorable.
M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n 8.
'L ' arum/riraient r•sl adopté .)

M . le président . M. Pierret, rapporteur général, 'd . Biche
et les commissaires membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n 9 ainsi rédigé .

Dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l 'ar-
ticle 2, supprimer les mots : aux impositions perçues au
profit des groupements de communes autres que les com-
munautés urbaine s et .

La parole est à M. le rapporteur général
M. Christian Pierret, rapporteur pr'nerul . Cet amendement est

la conséquence (le l 'entendement n 7.
M . le président Quel est l ' avis du Gouvernement
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . l'as

de problème.
M. le président . Je miels aux voix l'amendement n

.
9.

(L 'nmmuleutc'ut est ndopli' .t

M . le président . M . Pierret . rapporteur général . a présenté
mit amendement n' 10 ainsi libellé

Rédiger ainsi les quatrième, cinquü'me et sixième alinéas
de l'article 2

Les délibérations mentionnées ci-dessus sont (le poilée
générale . Elles peuvent concerner .

'• l' 1 .a taxe foncière sur les propriétés balles et la taxe
professionnelle ou l ' une de ces deux taxes seulement

2 Les établissements criés et les établissements repris
par les entreprises visées à l ' article 1' ou l ' urge seulcnu'ot
de ces deux categOl 'ics d'établissements.

La parole est à M . le rapporteur Ul lle'al.
M . Christian Pierret, rappor'teu r perlera/ . Il s ' agit d ' un amen-

dement rédactionnel.
M . le président . Quel est l ' avis du ( ;olivernenlcnl "
M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Ise

Gouvernement est (l 'accord.

	

M. le président . Je mets auS voix l'amendement n

	

I0
(L 'rnuendemerrt c .sl adopta )
M. le président . Personne ne demande plus la p :nvlo :' ..
Je mets aux VOIX l'article 2, modifié pal . Ics amendements

adoptés.
M . Parfait Jans . Lc groupe conununste s'abstient.
(I . 'urlicic 2 . aima ituulrin', e,<t adopte I

Article 3.

M. le président. Ani :3 . -- I .'exuneration des taxes pute'
frais de chanthre de commerce et d'industrie et des lise . !mur
[rais de chambre do méters est suhurdanni•e à une delibéraluul
des organismes consulaires dans le ressort desquels sont situés
les établissements (les entreprises en cause

Personne ne demande la parole '!
Je mets aux voix l ' aillent 3.
(1 . ' nrtirlr a est (n10/de I

Après l ' article 3.

M. le président . 11 Jean Louis Ma s son et 11 Rober' \utré

	

Vit mn ont pri'st•nle un amendement n

	

1 ainsi ri',t!,é
Après l'article :3, insérer l'a s lmle suivant

	

l, ' al'lirle

	

16111,\

	

dtl

	

rude

	

~i'nél'.t

	

do•

	

Imlpul .

	

est
complété par l ' alinéa suivant

Par di i'o', acon aux (Impositions du Ilré :ent ;u'licIe, Ir
conseil pellel'ai petit décider d'allrlbiler au\ el ;tbli .s(•nn'nls
publics

	

ou

	

aux

	

1;1 '01111elnents IIe

	

rulnlulllles

	

axant

	

pote'
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vocation de créer des zones industrielles, tout ou partie
de la taxe professionnelle perçue par le Fonds départe-
mental, et qui leur serait revenue directement ou indirec-
tement en l'absence d'écrêtement . Cette attribution ne peut
toutefois concerner que la part de la taxe professionnelle
provenant d'établissements industriels ou commerciaux
implantés sur la zone industrielle créée ou gérée par l'éta-
blissement public ou le groupement de communes concerné . »

La parole est à M. Tranchant, pour soutenir cet amendement.

M . Georges Tranchant. De nombreux groupements de com-
munes, syndicats, districts, etc ., et de nombreux établissements
publics associant d'autres collectivités locales — c'est le cas de
syndicats mixtes formés par association du département à des
groupements de communes — ont pour mission de créer et de
gérer des zones industrielles . Bien souvent, ces organismes
équilibrent le bilan financier des opérations d'aménagement en
bénéficiant, de par leur statut, de la rétrocession d'une fraction
de la taxe professionnelle perçue sur la zone industrielle par
les communes intéressées.

Une zone industrielle peut être très étendue et il arrive
qu'elle s'étende en partie sur le territoire d'une très petite
commune . Dans ce cas, le processus d'écrêtement limite consi-
dérablement le montant de la taxe professionnelle perçue.
L'ecrétement est alors excessif et ne correspond pas à l'impor-
tance (le l'établissement public qui est indirectement pénalisé.

Dans le cas des groupements de communes, il est possible
de tourner c :tte difficulté en instituant une fiscalité propre.
Cela crée toutefois de nombreuses difficultés notamment pour
circonscrire le prélèvement de la taxe professionnelle au seul
périmètre cle la zone industrielle . Dans le cas de syndicats mixtes
départementaux, un tel palliatif 'est noème purement et simple-
ment impossible.

L'objet du présent amendement est donc de remédier aux
difficultés ci-dessus évoquées en rétablissant de manière équi-
table les ressources nécessaires au fonctionnement des orga-
nismes concernés.

M . le président . Quel est l'avis de la commission'

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement pose
en termes complexes le problème de l'écrétement de la taxe
professionnelle afférente aux établissements exceptionnels et
de la péréquation . Il permettrait aux conseils généraux d'éviter
l'écrêtement de la taxe afférente aux établissements situés
dans des zones industrielles créées ou gérées par des établis-
sements publics ou par des groupements de communes.

La commission des finances s'est interrogée sur l'opportunité
d? cette disposition car on pourrait imaginer que des zones
industrielles soient artificiellement étendues dans le seul but
d'éviter l'écrêtement.

On pour rait ainsi, par le biais de cette extension ou de cette
création (te zones industrielles nouvelles, passer outre aux dispo-
sitifs d'écrêtement et de péréquation . C'est pourquoi nous avons
repoussé l ' amendement . tout en comprenant ses motivations.
Mais, je le répète . nous avons peur qu'il y ait des abus et des
manoeuvres destinées à détourner la loi de son vrai sens.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Mime
avis que M. le rapporteur général.

M. Georges Tranchant . Puis-je répondre à la commission, mon-
sieur le président

M. le président . Vous ne pouvez parler que contre l'amende-
ment, ce qui me parait difficile . (Sourire,, .)

M. Georges Tranchant . Je voudrais répondre à M . le rappor-
teur général.

M. le président . Je vous donne la parole à titre exceptionnel.
mais n'en abusez pas.

M. Georges Tranchant . Je vous remercie . monsieur le prési-
dent.

Je voudrais dire a M . le rapporteur qu'on ne doit pas faire
un procès d intention à des collectivités locales qui créent des
zones industrielles . On ne peut tout de mime pas le, suspecter
de tenter en quelque sorte (le pratiquer une certaine fraude
fiscale en recherchant des avantages auxquels elles n'auraient
pas droit . Cela n'est pas convenable vis-à-vis de ces collectivités
qui essaient de créer des activités industrielles, et don g des
emplois, dans des zones qu'elles ont mise en place souvent avec
beaucoup de difficulté.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

Article 4.

M. le président. Je donne lecture de l'article 4:

TITRE II

MAJORATION DE LA VALEUR LOCATIVE
DES BATIMENTS INDUSTRIELS

s Art . 4 . — En 1984, les valeurs locatives des immeubles indus-
triels, autres que ceux visés à l'article 1500 du code général
des impôts, sont majorées de 1,08 par rapport à celles de
l'année précédente .»

La parole est à M . .Frelaut, Inscrit sur l'article.
M . Dominique Frelaut . Tous les ans, et depuis assez longtemps,

le problème de la majoration forfaitaire des valeurs locatives
servant de hase aux impôts locaux donne lieu à des débats parle-
mentaires qui sont parfois longs et un peu agités.

Ce fut le cas l'année dernière . où l'on avait déjà, si je puis
dire, déconnecté la majoration forfaitaire de la valeur locative
des immeubles industriels de celle des locaux d'habitation.

Nous avions alors obtenu pue la loi ne fixe pas le taux
de majoration de 1,08 pour deux ans, mais pour la seule année
1983 . On laissait donc un vicie juridique pour 1984 . Voici ce
que disait le ministre du budget . M. Fabius, dont je ne crois
pas qu'on respecte aujourcl hui totalement les engagements :

En revanche, je souhaiterais que l'amendement n" 40 » —
c'était un amendement que j'avais déposé — «soit retiré. En
effet, dans la mesure où le Gouvernement prend l'engagement
que le vide juridique sera comblé après le dépôt du rapport
au mois de ,juin 1983, on peut, si je puis dire, laisser en l'air
l'un des éléments des hases des impôts locaux.

Mais nous ne disposons pas du rapport sur les décisio•
qui ont été prises en juin 1982 concernant la taxe profess
nelle . On l'annonce pour juillet, mais M. Fabius avait décos
qu'on ne fixerait la valeur locative des immeubles industriels
que clans la mesure où le rapport nous aurait été remis pour
que nous ayons une connaissance réelle tics effets des mesures
prises en juin 1982 . C'est un premier constat que je regrett
de de"oir faire.

Etant membre du comité vies finances locales, j'ai eu commun
nication de quelques éléments . ..

M . Emmanuel Hamel. Privilégié! (Sour ires .)
M . Dominique Frelaut . . . . relatifs aux effets de ces mesureS

sur la taxe professionnelle et, notamment, des effets bénéfiques
de la dotation de péréquation dont on au ra à reparler . Il reste,
monsieur le ministre, qu'il serait souhaitable de tenir les enga-
gements de votre prédécesseur . Ma i s cela n'est pas l'essentiel.

En effet . l'essentiel, c'est le fond. En 1981 et 1982, à l'ar-
ticle 1518 lus du code général des impôts . le taux de la majoration
fo rfaitaire était le même : indice 1 .11 pour tous les locaux,
quelle que soit leur nature . Puis . tout d'un coup, en 1983, on
décroche et l'on fixe une majoration de la valeur locative
(les locaux industriels plus faible que pour les locaux d'habitation.
On a donc une rupture pour l'un des éléments du calcul de
l'assiette.

Et, alors qu'en 1981 on pouvait, grime à urne légère fie •t nation
des taux, arriver à corriger un peu les aspects négati .s d'une
fixation différentielle de l'assiette, voici qu'on bloque complè-
tement l'évolution des taux ente la taxe d'habitation et la taxe
professionnelle . Auparavant, on pouvait faire évoluer le taux
de la taxe professionnelle en fonction des taux moyens des trois
autres taxes. Par une augmentation de la taxe foncière, et
aussi par une introduction de certains éléments — je pense à
la tare sur les ordures ménagères — il était possible d'élever
un peu plus le taux de la taxe d'habitation, de faire . en quelque
sorte, un transfert sur celle-ci . Ce qui était perdu, notamment
sur la taxe sur les o rdures ménagères . était compensé par une
légère augmentation des taux de la taxe professionnelle . Certaines
communes l'ont fait . Mais, en 1982 . on nous a en quelque sorte
cadenassés, en nous disant qu'il ne fallait pas augmenter la
part de la taxe professionnelle par rapport aux trois autres
taxes locales.

Il ne faut pas qu'il y ait transfert sur :a taxe d'habitation,
et c'est pourquoi je suis très soucieux de la façon dont évolue
la part des quatre taxes locales dans le produit de la fiscalité
directe' locale.

Je nu suis fait communiquer une étude qui, je crois, ne
peut être contestée.

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Frelaut.
M . Dominique Frelaut . ,l ' ai fini, monsieur le président.
On constate que le taux de la taxe professionnelle était (le

52,51 p . 100 en 1979, 52,16 p . 1(111 en 1980, 52,83 p . 1(1(1 en 1981
et 53,28 p . 100 en 1982. Il faut rappeler qu'en 1977 elle était
tombée à 48 p . 100 .
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Mais ce qu'il faut bien toit c 'est que, avec les huit milliards
d'exoneratnn (le la taxi' prnlcs .sionnclle, la pari réellement
payée par les assujetti, n 'est plus de 53 .28 p . 100, niais de
48 p . 100 . c ' est-à-dire qu ' elle tombe au nténie niveau qu 'à l'époque
où, à la suite de la loi sur la taxe professionnelle . avec toutes
les erreurs que l ' on saut• on titan abouti à un hlucit,e de l'éo-
lution de celle taxe protessionnelle par rapport aux lods
autres taxes.

Je U'oove cela profundénient icjuste . Il faut qu ' il y ait un
parallélisme absolu entre la fixation du taux forfaitaire de
majoration des valeurs Iocatives . q .t'il s'agisse de locaux indus-
triels ou a usage d ' habitation . Or, monsieu r le ministre . vous
aces. ligoté le calcul des ;aux en 1982 . et on aboutira
obligatoirement à un transfert sur la taxe d ' habitation.

Je con s idère . monsieur le président . qu ' en intervenant sur
l ' article 4 . t ' ai égaiement défendit par avance l ' amendement n 17.

M . le président . M . Alain Richard et les membres du groupe
socialiste ont présenté un amendement n 13 ainsi libellé :

Redi ;er ainsi l'article 4 :
Dans l 'article 10 de la loi de finances rectificative pou r

1982 ln" 82-1152 du 30 décembre 19821, sont substitués aux
mots : „ visées aux articles 1496 . L 1498 et 1500 ., les mots :
s de toute nature.

La parole est à M . .Anciant, pour soutenir cet amendement.
M . Jean Anciant . (' et amendement tend à assurer une harmo-

nisation des révisions des valeurs locatives du foncier bâti
industriel avec la taxe d'habitation . C'est donc toujours le
même débat, et je pourrais reprendre un certain nombre des
arguments avancés par notre collègue Frelaut . En fait, il a
pour objet d'aligner le coefficient de révision des valeurs loca-
tives oes bâtiments industriels sur le régime général.

Certes, nous approuvons la volonté (tu Gouvernement de ne
pr s pénaliser les ent r eprises dans le cadre d'une politique
favorable à l'industrialisation . Mais cela ne peut se faire au
détriment de la taxe d'habitation.

Je rappellerai simplement que nous avons voté la loi du
28 juin 1982 qui comportait un certain nombre d'aménagements
pour la taxe professionnelle . lesquels modifiaient principalement
l'évolution (les bases . Pour l'année 1983, l'indice moyen d'évo-
lution des hases de la taxe professionnelle sera certainement
inférieur au coefficient 1 .08 . mais je ne peux préjuger du
chiffre précis . Par conséquent, la progression moyenne des
cotisations pour la taxe professionnelle sera t r ès sensiblement
réduite.

Bien entendu, en raison de la compensation au profit des
collectivités locales à laquelle M . Frelaut faisait allusion, et
qui est prévue par la loi . ce freinage très important de l'évo-
lution des bases de la taxe professionnelle ne pèse pas sur
les finances de, communes et ne donne donc pas lieu à trans-
fert au rtt'triment de la taxe ( l 'habitation.

Tout cela, monsieur le minist re . me fait penser qu ' il n ' est
pas excessif d'appliquer aujourd'hui le coefficient général aux
bâtiments industr iels . et c'est l'objet de cet amendement.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission :'
M . Christian Pierret, rapporteur général . Nous n 'avons pas

examiné l'amendement que tient de défendre M . Anciant . En
revanche . nous avions examiné l 'amendement ui 17 qu 'a défendu
M . Frelaut il y a quelques instants.

Sans sautoir allonger ce débat . je crois cependant qu ' il
contient de rappeler les méthodes de révision (les hases lova
Utes des bâtiments industr iels.

Pou' une information plus complète, je me permets de
(essorer nos collègues au rapport écrit . et je vais simplement
aborder quelques-uns des aspects (le ce système de révision.

Le ,y sterne prévoit t r ois modes de révision . D'abord, tune
révision générale qui a heu tous les six ans . La dernière a eu
lieu le I' Janvier 1974.

M. Dominique Frelaut . ( 'e n'est pas l'essentiel'
M . Christian Pierret, rapporteur général . Je t rais venir à

l'essentiel
['ne autre révision dotait inloruenir le I' janvier 1982, niais

elle n'a pas eu lieu.
II y a . ensuite, un système, non de révision niais d'actuali-

sation triennale, laquelle intentent entre deux révisions géné-
rales . La dernière actualisation a eu lieu en 1980 . La suivante
devait intervenir au 1” ,janvier 1983.

Enfin . dans l'intervalle des actualisations triennales inter-
viennent des majorations forfaitaires destinées à prendre en
compte, avec des coefficients nationaux fixés par la loi --
nous y sommes — en tenant compte tic la variation des loyers,
l'évolution du marché locatif des biens industr iels.

En 1981 et 1982, nous avions fixé, comme coefficients 1,10 et
1,11, ce coefficient étant de 1,09 pour char•une de ces deux
années 1981 et 1982 au titre des propriétés non bâties.

Si nous avons repoussé l'amendement qu'a défendu M . Frelaut,
c ' est pour plusieurs raisons .
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D'abord, les immeubles à usage industriel ont une spi•cific•ilè
pl opre• . Ils ont (les regles

pari
irulü•rc ; d ' i•taluation, et Icur

valeur lucatise est c ;lculee d'après leur prix de retient a la
date d'entrée au bilait, et non d'après un loyer . Oct ne peut
donc appliquer un parallélisme total entre l'évolution des loyers
des immeubles locatifs )1 usage privé et l ' étolulton des restes,
l'évaluation spiciliyucs qui sont celles des immeubles indus
triols.

Ensuite . les immeubles industriels se caractérisent — et c ' est
tout Ott'Iiculicretnent vrai dans une phase d'évolution techno-
logique rapide — par une obsolescence beaucoup plus rapide
que pour les autres propriétés bàtics.

M . Parfait Jans . Nie perntettel-ctr,i .< de
monsieur le rapporteur général?

M. Christian Pierret, rapporii - c !jetteral . Je t rous en prie.

M . le président . La parole est à \I . .fans, avec l 'autorisation
de M . le rapporteur général.

M . Parfait Jans . Puisqu 'on parle du vieillissement des
bàtimcnts, on pourrait rappeler l ' exemple des ' c•halandon-
nettes II faudrait leur appliquer également le coefficient
de 1 .08• car elles vieillissent encore plus vite que les établis-
sements industriels.

M . Dominique Frelaut . Et que (lire des tours des Minguettes.
aussi.

M. Emmanuel Hamel, Les tours des Minguettes, elles tombent !
M . Christian Pierret, rapporteur yc'nrrnl . Je remercie M . Jans

d ' avoir fait cette remarque pertinente.
Je disais donc• que . pour les bâtiments industriels . l'obso-

lescence est beaucoup plus rapide que pour !es autres propriété .(
bâties, car un immeuble industriel s ' amortit sur vingt-cinq ou
trente ans, alors que, dans la généralité des cas, les aut res
propriété : bâties s 'amor tissent à un rythme beaucoup plus
lent.

Ensuite, s ' il été décidé d ' actualiser en 1980 et 1983 les valeurs
locatives des immeubles à usage irulustriel, cette spécificité a
été prise en compte . et les coefficients d'actualisation ont
été fixés à 1, :33 en 1980, au lieu de 1,67 en moyenne pour les
locaux à usage d'habitation, et à 1 .08 en 1983 au lieu de 1 .13.

Le texte qui nous est soumis aujourd ' hui ne fait donc que
mett re en harmonie la pratique suivie lots des actualisations.
qui n 'avaient d'ailleurs pas été contestées auparavant, et celle
retentie pour le calcul des coefficients de majoration forfai-
taire . t r oisième mode d'actualisation que j ' éci plig i . ',se à
l ' heure, et qui est applicable entre deux actualisations trien-
nales.

Les deux arguments que nous avons retenus ensuite à la coin-
mission des finances . et que je vais exposer maintenant, sont sans
doute les plue importants.

En effet, le véritable risque n'est pas celui d'un transfert de
charges des entreprises Vers les ménages, mais celui d ' une
surcharge des entreprises indust r ielles . Nous sommes, en effet,
dans une période (le désinflation . et l'an peut craindre que,
eompte tenu de la politique de désinflation Poursuivie par le
Gouvernement, l'écart -- et un écart important - ne se creuse
à nouveau en 1984 entre l'évolution des cotisations de taxe
professionnelle qui sont assises sur des bases de 1982 et celle
du produit intérieur brut : et ce décalage temporaire peut avoir
des conséquetuces extrêmement tieg ;urnes sur l ' etolution de la
taxe professionnelle.

De ce point de Vile, l ' application aux immeubles industriels
du coefficient de 1 .12 proposé par not re collègue, M . Frelaut,
accentuerait cette dé fi \ c qui a élc . il est crut• enrayée en
1982 et en 1983 . mais qui peut reprendre lu fait même du
mode (le calcul et de la désinflation . ou plus exactement du fait
(le la conjonction de ces deux phénonté•nes.

Enfin . et cet aiguisent a aussi son poils, le coefficient de
1,08 Mn est proposé par le Gouvernement nt' va s ' appliquer
qu ' à une t rès faible fraction des hases de la taxe profc . .ionncllc.

M. Dominique Frelaut . Raison de plus
M . Parfait Jans . ( ' cla nous douce raison
M . Christian Pierret, rol,porteni generis' . Je peux situ, CO,

des chiffres précis : les valeurs Incative, fntieière, de, immeubles
industriels qui se verront appliquer ce c•uefficie•nt ne repré-
scnlent que 7 p . 11111 des bases de la laxi' profesaunnelle, soit
très exac•lenu•nt 22 nulli ;n'ds sur 295 milliards rte hase brute.
En revanche , les autr es locaux à usage commercial ou profes-
sionnel uni représentent une tr action sensiblement identique
des base, de la taxe prufe .,siotutelle seront majorés selccn 1111 taus
de 1 .1'2.

Tels sont les ar,inuenls dont nous avons largement déhallu
en cantmjssion (les finance, et qui nous ont conduit, ii' repous-
ser l ' amendement de M . Frelaut .

	

lite personnel, je dois
dire quo la rédacliun de l ' ;utu•ndenu•nl n 1 :t . défendu par
M . Anciant, bien que fondamentalement ilifti•rente, aboutit au
même résultat . Je pense donc que nous l ' aurions egalennvl
rejeté

roll,

	

Intet' rumpl' e' .
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M. le président . La parole est \l . le ministre de l'économie.
des finances et du budget.

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Ise
Gouvernement partage l ' analyse qui vient dette aite par M . le
rapporteur général.

En réponse aux questions de M . Frelaut, je préciserai trois
points.

l'remiérentent, nous partageons le souci des parlementaires
de préserver les équilibres entre les quatre sources d'impo-
sition des collectivité.; locales . C'est pourquoi, en lui demandant
de bien vouloir m'excuser si je nie répète . je lui confirme
à l'Assemblée que deux rapports sur la taxe professionnelle lui
seront remis, l ' un tout prochainement et l ' autre en septembre, et
que deux études d'évaluation, l'une portant sur la taxe d'habi-
tation et l'autre sur le foncier non bâti . lui seront présentés
avant la fin de l'année, de telle sorte que nous puissions
examiner ensemble les équilibres internes de la fiscalité locale
et les réformes qu'il convient d'y apporter.

Deuxièmement, pour ce qui est du foncier bâti industriel, nous
restons dans le droit-fil de nos engagements qui consistent à
ne pas aggraver . pour le moment, les charges sociales et
fiscales des entreprises compte tenu des évolutions économiques
constatées, en moyenne bien entendu.

l' a Lit un risque (le transfert de charges des entreprises vers
les niellages ?

M . Parfait Jans. (lui
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget . La

réponse du Gouvernement est négative.
Comme chacun le sait, les valeurs locatives des immeubles

industriels sont initialenr_nt établies au prix de revient riel
de ces immeubles alors que le mode d'évaluation des immeubles
d 'habitation est forfaitaire . Ainsi . en l'absence de toute actua-
lisation, les '.sieurs du foncier industriel ont tendance à voir
lets' part .; ' accroître tris rapidement clans l ' ensemble des
valeu rs locatives foncières . C ' est d ' aill•_urs ce qui s ' est produit
entre 1974 et 1980 . période au cours de laquelle aucune actua-
lisation n ' a été pratiquée.

De plus, connue I a souligné M . le rapporteur général, les
immeubles industri• :Is• de par leur spécificité et leur usage,
perdent de leur valeur :nec le temps à l'inversai de certains
immeubles d'habitation . 1 ;ecait existant entre immeubles indus-
triels et immeubles d ' habitation est donc justifié . Il n ' a pas
pour résultat de créer des transferts des entreprises vers les
minai 's, mais d 'éviter un effet de transfert inverse qui.
s 'ajoutant au rythme d'évolution spontanément très rapide de
la taxe professionnelle -- je vais y revenir -- ne manquerait
pas d'aveu' des effets économiques tris préjudiciables.

Le sens de la proposition dut Gouvernement . indépendamment
de la corrélation qui existe entre le taux de 8 p . 100 et nos
objectif ; de redurtion dos prix, est bien de tenir nos engage-
ments en malaire de linnil,din de, charges des entreprises.

Enfin, si nous partageons le point de vue de M . Merci ces sur
les réactions d ' une partie du patronat à l ' égard de la taxe
professionnelle, puisque les abattements pris en chars : par
l'Etat ont été de 71 milliards sur deux ans . on ne peut pas dire
que . du fait des allégements . la croissance de cette taxe soit
trop faible En effet, la base d 'augmentation pour 1983, 'H ème
si elle a été par la suite quelque peu réduite par les mo r sures
gouvernementales . était de 111 p 100.

La taxe professionnelle . dont un pensait lors de sa création
qu 'elle permettrait d'éviter les difficultés Inhérentes aux impôts
qu' a lle était chargée de remplacer . a suscité par la suite des
critiques assez générales . Nous avon ., clone voulu en limiter la
cruis .sancc en 1932 et en 1983, et nous avons le souci de conti-
nuer dan .; l'avenir . en talon Tant dc' voir s'il ne serait pas possible
de trouver des modes d ' imposition aussi efficaces pour les
communes, niais qui soient inuin, contraires à l ' efficacité écono-
mique et à l'incitation a la c•nnnpétitivité des entreprises.

( "pst pourquoi le Gouvernement maintient son point de vue.
Il est en cela fidèle aux engagements qu ' il a pris concernant
les charges de.s entreprises et il ne voit pas qu ' il y ait là des
risques de transferts des charges.

Pour le reste, nous aurons l'ut' asiun d ' en reparler quand
nous traiterons au fond de la taxe professionnelle.

M. le président. La prol o est à M . Frelaut.
M . Dominique Frelaut . (]n ne peut pas, nuansieur le rappor

te n u- ¢inhal a utiliser tin argument et sun contraire.
Vous avez . thune part . d'ici . re qu'un risquais dti pénaliser

les entreprises, et affirmé . d ' autre part, que les talent•, cn .,ios
par le Iexle tlu Guüverncntenl ne représo•nlaient quo 7 p . 100 ibis
base, de la taxe prunt's .lmnnellc.

De deux choses l'une : ou cela ne rep••escnle pas grand chasse,
et uns unendemt'nl, ne pénalisent Iiss les entreprises, uu cela
représente beaucoup, et les entreprises sont pénalisée ., Je
pense que cela ne les pénalise pas b e aucoup . ruais c ' est mue
question de principe sun' lequel il faut se mettre d ' accord .
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Vous ne m 'avez pas répondu, nn ur .,uur Ir nuni,rir . .ur les
conséquences du lien absnlumanl indissoluble que tau, a ies créé
entre l'évolution du taux de la taxe d ' habitation et de la taxe
professionnelle . et qui fait que toute variation ciflu'renciee ale
l 'assiette entraine inévitablement des distorsions.

M. Parfait Jans . Et au (fendillent de la taxe d ' habitation!
M . Dominique Frelaut . Vous avez fait état d ' une obsolescence

plus rapide des batiments industriels . Regardez le patrimoine
de logements sociaux, notamment Il . l .. M . ' En raison du manque
d'entretien, ces bâtiments se trouvent dans une situation telle
que l'on peul vraiment parler d ' obsolescence à leur sujet . C'est
tellement vrai . d'ailleurs, que . au cours de l'année précédente . le
Gouvernement a bloqué l'augnx'ntation des loyers à 8 p . 100.
Je ne vois pas pourquoi l ' on ne tiendrait pas compte de cet
état de choses.

Je décèle clans les propositions qui nous sont soumises une
absence de logique due au fait que l'on nous demande d'agir au
coup par coup. J'aur ais préféré, comme l'avait souhaité M . Fabius,
que l'on se donne le temps de la réflexion et que l'on examine,
avant de se prononcer, les documents qu i nous seront remis.

Je ne suis pas convaincu, monsieu r le ministre, par votre
argumentation, et je reste très attaché au parallélisme dans
l'évolution des bases.

M . le président . La parole est à M. le ministre.
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.

Pour éclaircir la discussion, je rappellerai que notre souci est
d'éviter une croissance anarchique de la taxe professionnelle,
qui est considérée sur de nombreux bancs de cette assemblée
comme un impôt sans doute productif du point de vue fi_cal,
mais peu équitable.

M . Parfait Jans . C ' est aussi vrai de la taxe (l'habitation!
M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.

En effet, niais j ' y reviendrai.
Dans l'état actuel des choses . les hases de la taxe profession-

nelle augmentent plus cite que celles de la taxe d'habitation.
M. Dominique Frelaut . Il y a d ' autres éléments!
M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget.

Je ne prétends pas que la taxe ct'habit,diun soit parfaite, et nous
aurons d'ailleurs l'occasion d'en reparler . Mais je rappelle qu'en
1982, pour tenir compte des conséquences sociales les plus
injustes de cette taxe, des dispositions ont été prises pour exoné-
rer un million et demi de personnes.

M . Parfait Jans . C ' est exact:
M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.

Ce n ' est pas pour autant que nous devons arreter notre eflurt,
niais je tenais à le rappeler au passage.

M . Jean Anciant . Au none dn groupe socialiste, je demande
une suspension de séance.

M. le président . De combien aile temps monsieur Anciant ?
M . Jean Anciant . De quinze minutes environ.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance (Pl .suspendue.
(La sectrrce . snspeiidrte h +nrgl-trois Acrtr'rs ynrrr-,

	

est reprise.
Ic' r•entlrcilt 17 juin 1983, a

	

lu

	

ne',)
M. le président . La séance est reprise

Rappel au règlement.

M . Emmanuel Hamel . Je demande la par ole pour un rappel au
règlement.

M . le président. 1 .a parole est a M . Ilantel, pour un rappel au
règlement.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le président . je yeux seule-
ment faire appel à votre sens de fryuiti ainsi qu'a celui
quai anime les autre, p,csidcnls.

L' équité voudra . à l ' avenir . qu ' on ne reproche pas aux 'rnu-
pes de l ' upposiliun un i•tentucl prolongement des suspensions de
séance qu ' ils pourraient rire amenés ;a demander lors de pro-
chains débats . puisque la snspcnsinn de séance qui 'lent d ' uule'r-
venir à l'initiative de uns t•ollegues sucialisles s ' est prulonoee
pendant une durée a peu pros double de celle qui m'ait titi,
demandée.

M . Dominique Frelaut . M . Daniel est nti•ch :utt
M . Emmanuel Hamel . Ce n ' est pas nni•chant du tout '
M . le président . \lunsieur FI ;unol . je prend, acte de votre dccla-

ration . Mais je vous fais uhsener que j ' aurais tris bien pu
reprendre la séance à l'heure prévue_

M . Emmanuel Hamel . ( "eut rte• dommage Il lait que le déb :,t
suit apprufunnli et mania cumprrn ros lue nus colle . ;ues aient
consacré . au cours de la ,•i .;prn,ern le .,eance, le temps once ;-
sanie à l ' apprufondissenu•nl de leurs pruble'ines,

M. le président . Permettes au pee,idenl de parlr, monsieur
Ilamc'I.

.) ' aurais Ires bien pu, dis je, rcpoindre la s édui s e à l ' h e ure
prévue et la rusper,dre une noutelle fuis a la demande du lire,i
dent rlii grnnpe s u tilisle .
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Chaque fois qu'un président de groupe m'a demandé une
suspension de séance, celle-ci a été suspendue pour la durée
qu ' il sollicitait . En l 'occur rence, le président du groupe socialiste
m'avait demandé que la suspension soit prolongée jusque vers
minuit . Nous reprenons la séance à minuit.

Cela dit, je prends acte de votre observation.
M. Emmanuel Hamel . Je vous en remercie, monsieur le

président .
Reprise de la discussion.

M . le président. Nous en revenons à la discussion des amen-
dements.

La parole est à M. ie niiniste de l'économie, des finances
et du budget.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
Monsieur le président . mesdames, messieurs, ces amendements
sont liés aux risques de transfert des charges à l'intérieur de
l'ensemble des impôts perçus par les collectivités locales.

Bien entendu, il est très difficile de peser sur une balance de
pharmacien . avec les statistiques que nous possédons . les i n convé-
nients de tel ou tel système. Mais, ayant vu de telles préoccu-
paticns chez de nombreux parlementaires, qui . au surplus,
assument comme moi-oléine des responsabilités locales, je pro-
pose un amendement qui porterait dans le texte gouvernemental
le coefficient d'actualisation du foncier bâti industriel de 1 .08
à 1,10, de manière à trouer un compromis et un équilibre qui
tienne compte des craintes qu'exprime votre assemblée.

M . Parfait Jans . Très bien !
M . Germain Gengenwin . C'est une position <. centriste
M . le président . Je suis en effet saisi par le Gouvernement

d'un amendement n" 20 ainsi rédigé :
A la fin de l'article 4, substituer au chiffre : « 1,08 >,

le chiffre : s 1 .10 ..
Est-ce que l'amendement n" 13 du groupe socialiste est main-

tenu ?
M. Jean Ancient. Il est retiré, monsieur le président.
M . le président . L'amendement n" 13 est retiré.
M . Dominique Frelaut . Nous retirons égalen,ent l'amende-

ment n" 17.
M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-

dement n" 20 ?
M . Christian Pierret, rapporteur général . La commission n'a pas

été consultée .
A titre personnel, je dirai qu'il constitue une heureuse synthèse

entre diverses préoccupations qui se sont exprimées à la commis-
sion des finances.

M. Emmanuel Hamel . Ce n'est pas heureux pour les entre-
prises !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 20.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . MM . Jans, Paul Chomat, Couillet, Mercieca,
Rieubon avaient présenté un amendement n "17, ainsi rédigé :

« A la fin de l'article 4, substituer au chiffre : « 1,08 s,
le chiffre : « 1,12 ..

Cet amendement a été retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par l'amendement n" 20.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 4.

M . le président . Je suis saisi (le deux amendements identiques,
n ' I1 rectifié et 18.

L'amendement n" il rectifié est présenté par M . Pierret,
rapporteur général, M . Frelaut et les commissaires membres du
groupe communiste ; l'amendement n" 18 est présenté par
MM. Jans, Frelaut, Mercieca, Paul Chomat . ('es amendements
sont ainsi rédigés :

« Après l'article 4, insérer l'article suivant :

« A compter de 1984, la dernière phrase de Far.
ticle 1636 B sc,ries 1 du code général des impôts est abro-
gée . .

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir l'amen-
dement n" 11 ratifié.

M . Christian Pierret, rapporteur ge~neru!, ( 'et amendement
reprend pratiquement mol pour mot un amendement qu o nous
avions examiné lors de la discussion de la loi de finances pour
1983.

L'Assemblée étant parfaitement avertie de son contenu et de
ses implications, je ne défendrai pas à nouveau cet amendement,
qui est très technique et t r ès complexe .
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M . le président . La parole est à M. Frelaut, pour soutenir
l ' amendement n 18.

M . Dominique Frelaut. M . Zeller avait déposé un amendement,
niais, lorsque celui-ci a été soumis à la commission des finances,
il était absent . M. Tranchant ne l ' a pas repris en commission.
Nous l ' avons donc repris à notre compte. Voilà pour la petite
histoire

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'économie, des finances et du budget . il est
vrai que certaines ent reprises bénéficient d 'une rente de situa-
tion, du fait de leur locali,aliun dans des collectivités à faible
taux de taxe professionnelle.

('-te tte situation doit sans aucun doute étir e corrigée.
Mais la véritable question qui est posée est de savoir au profit

de qui . Est-ce au profit des communes à faible taux de taxe
professionnelle . qui sont souvent des communes riches . ou au
profit vies communes defavorisées par la faiblesse de leur
potentiel fiscal?

Le Gouvernement et le Parlement ont clairement t r anché
cette question l ' année dernière et je vois rial les motifs qui
conduiraient à remettre en cause ce choix . En effet l'assouplisse-
ment des conditions d'utilisation de la majoration spéciale
ouvrirait aux communes les plus favorisées la possibilité de se
procurer un surplus de recettes à leur seul profit.

C ' est pourquoi nous avions décidé l 'année dernière, d'une part,
de réserver l'utilisation de cette majoration aux communes qui
ont une structure de taux anormale, c'est-à-dire un taux de taxe
professionnelle faible et des taux d'impôts sur les ménages
élevés, et . d'autr e part, de créer une cotisation de péréquation
assise sur les entreprises situées dans les collectivités à faibles
taux mais perçue au profit du fonds national de péréquation,
c'est-à-dire des communes défavorisées.

Or il faut bien von que ces deux mesures prise l'an dernier
sont étroitement liées.

Le rétablissement de la majoration spéciale ne pourrait
qu'inciter les communes les plus riches à relever leur taux de
taxe professionnelle de manière à diminuer la cotisation de
péréquation perçue sur leur territoire, voire à sortir du champ
d ' application de cette cotisation.

C'est pourquoi il me semble que cet amendement ne va pas
vers le but correspondant à sa motivation d'origine et qu'il
met en cause l'un des acquis essentiels de la loi du 28 juin 1982,
c'est-à-dire l'amorce d'une péréquation ent re communes.

Aussi le Gouv ernement est-il opposé à l'adoption de cet amen-
dement.

M . Dominique Frelaut . Je retire l'amendement n'' 18.

M . I

	

ésident . L'amendement n" 18 est retiré.
Je

	

mettre aux voix l'amendement n" 11 rectifié de
M . Piet i et . ..

M . Christian Pierret, rapporteur général . Monsieur le prési-
dent, je tiens à préciser qu ' il s ' agit non de mon amendement,
mais d'un amendement de la commission des finances.

M . le président . C'est effectivement un amendement que vous
avez présenté au nom de la commission des finances.

Je mets aux voix l'amendement n" Il rectifié.
(L 'amendement n ' est pas adopte .)

Articles 5 à 7.

M . le président . Je donne lecture de l 'artic le 5:

TITRE III

COMPTE POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Art . 5 . — Les personnes physiques ayant leur domicile fiscal
en France qui ouvrent un compte pour le di veluppenient indus
trie! dans les établissements et organismes autorisés à recevoir
des dépôts sont exonérées d'impôt sur le revenu a raison du
produit des placements en valeurs mobilières effectués sur ce
compte.

« Il ne peut cire ouvert qu ' un compte pai r contribuable et un
pour le conjoint de celui-ci ..

Personne ne demande la parole .
Je mets mix voix l 'article 5
(i, 'article 5 est adopte .)

Art . Ii . -

	

Les sommes depo,('es sur ce compte' ne 'muet,'
excéder un plafond

	

fixé par- décret d ;u,, la

	

limite de
20000 francs par couple . - i,Jopte t

Art . 7 -

	

Les valeurs mohtlitri's t'érs a I 'u'ucic 5 ,nul

celles servant au fina•icetneni de l ' Indust r ie française et entrant
dari, des cale',uric, txee's par dôrrel

	

t,tJm .rte i
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Après l'article 7.

M. le président . M. Zeller a présenté un amendement n " 2
ainsi rédigé :

. Après l ' article 7, insérer l ' article suivant :
< Une fraction ne pouvanl pas titre inférieure a 30 p . 100

des ressources ainsi collectées, sera affectée aux sociétés
de développement régional dans des conditions fixées par
decret . leur permettant ainsi de développer leurs prêts
à long terme et leurs interventions en capital dans les entre-
prises à dimension régionale . :

La parole est à M . Gengenwin . pour soutenir cet amendement.
M . Germain Gengenwin . Notre collègue M . Zeller pense qu ' il

conv ient de réaliser une décent ralisation au moins partielle du
financement des ent r eprises et de favoriser la mise en place
d ' une stratégie régionale d ' industr ialisation.

Cette proposition s ' inscrit dans l ' esprit de la décentralisation.
car cela permettrait à une partie des sommes ainsi collectées
d'être investies dans la région méfie.

Par ailleurs, cela serait certainement un stimulant au niveau
régional pour cet emprunt.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M . Christian Pierret, rapporteur général . 1 .e quota de 30 p . 100

proposé par notre collègue introduirait une rigidité qui ne nous
parait pas souhaitable.

Tel que le texte est rédige, les sociétés de développement
régional pourront émettr e des obligations éligibles au Codevi.
Elle pourront donc participer plus facilement au financement de
l'industrie.

Cet amendement n'introduit donc, selon nous, aucun progrès
dans le dispositif des Codevi.

('est pourquoi la commission l ' a repoussé.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget . Je

comprends l'esprit de cet amendement, mais, pour les raisons
exposées par le rapporteur général . je ne crois pas qu ' il soit
nécessaire d ' introduire autant de rigidité clans le texte.

t'cla dit . je précise à M . Gc•ng :•ncvin qu'il entre bien dans les
intentions du Gouvernement de permette aux sociétés de
develuppevnent régional, comme d ' ailleurs aux établissements
de crédits à statut spéci'il . de se procurer des ressources peu
coûteuses par l'intermédiaire des CODEVI . Cela permettra d'ail-
leurs d ' alléger le coùt des bonifications servies par l ' Etat à cet
organisme.

Dans les textes d ' application, le nécessaire sera fait pour
que les sociétés de développement régional ne restent pas à
l'écart de l'effort financier ainsi consenti en faveur de l'industrie

M. le président . L'amendement n 2 est-il maintenu, monsieur
Gengenwin'

M. Germain Gengenwin . Oui . monsieur le président.
M. le président. .le mets aux voix l'amendement n" 2.
U. 'nnren(lenrent n ' est pus adopté .)

Vote sur l 'ensemble.

M. le président . Dans les explications de vote, la parole est
à M . Tranchant.

M. Georges Tranchant . Monsieur le ministre, dès le début
de ce débat, j ' avais demandé, au nom du groupe R .P .R ., que
les mesures d'incitation à la création d'entreprises puissent
bénéficier à l'ensemble des entrepri .e s françaises . quelle que
soit la nature de leur activité.

J'avais également souhaité que les charges financières qui
en résulteront soient supperties par l'Etat, et mon pas par les
collectivités locales . après avoir appelé votre attention sur les
difficultés que susciterait l'application (les dispositions de ce
projet.

Lors <le la discussion . on a augmenté, par voie d'amendement,
le coefficient de majoration des valeu r s locatives des immeu-
bles industriels de 1,08 à 1,10, c-• qui aggrave encore ia charge
des entreprises.

Puisqu'il n'a pu obtenir satisfaction sur ses propositions, le
groupe du R .P .R . s'abstiendra clans le vote de ce projet de loi.

M . le président . La parole est à M . Gengenwin.
M . Germain Gengenwin . Monsieur le ministre, ce projet de

loi répond à des intentions fort louables.
Nombre de collectivités ont déjà pratiqué l ' exonération die

la taxe professionnelle . Mais il s'agit de communes qui pouvaient
effectivement se le permettre.

Si ce projet de loi est voté, est-ce que les colla ctivités qui
seront dans le besoin pourr ont encore résister à la pression?
Ne e.ront-elles pas cont r aintes de céder"

Certes, la délibération est subordonnée à la décision <le la
collectivité, mais aucune commune ne pourra résister à la
demande des entreprises qui seraient créées . Il aurait donc été
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logique que l'Eta( participe à l'effort de renoncement de la
commune, au moins pour moitié de ce que la commune apporte
en contrepartie.

Nous regrettons, par ailleurs, que seul l ' artisanat à caractère
industriel puisse bénéficier des dispositions de ce texte . L ' arti-
sanat local, qui peut créer trois ou cinq emplois, ne sera donc
pas concerné, pas plus que l ' hôtellerie . Pourtant, vous savez
très hicn que pour créer un hôtel ou une activité hôtelière.
il faut du temps, et que ce sont précisément les premières
années qui sont difficiles.

Quant au titre 111 . nous pourrions l ' approuver, mais pour
que les dispositions qu'il contient soient efficaces, il aurait
fallu laisaer les circuits t r aditionnels jouer pleinement leur
rôle . Par le circuit de l'ANVAR . la collectivite s'attribue la
répartition de ces crédits . L'amendement que j ' at présenté tout
à l'heure, au nom de mon collègue Zeller, répondait au va•u de
la région . Il a été repoussé . Aussi, le groupe union pour la
démocratie française s'abstiendra . t-il de voter ce texte.

M . le président . Personne me demande plus la parole? .,,
Je mets aux voix l'ensemble du projet (te loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

— 3 —

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M . Amédée Renault cm rapport
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
sur le projet de loi, adopté par le Sénat . relatif aux dispositions
particulières à l'élection des sénateurs des départ( ments de Gua-
deloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réu .lion (n" 1576).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1584 et distribué.

J'ai reçu de M. Michel Coffineau un rapport fait au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
le projet de loi, modifié par le Sénat . relatif à l'organisation
et à la démocratisation (lu secteur public (n" 1564).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1585 et distribué.

J'ai reçu de Mme Véronique Neiertz un rapport fait au nom
de la commission des affaires étrangères, sur le projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif aux conditions d'accès au corps des
ministres plénipotentiaires (n" 1539).

Le rapport sera imprimé sots le numéro 1587 et distribué.

J'ai reçu de M. Georges Labazée un rapport fait au nom de
la commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur le projet de loi,
modifié par le Sénat, portant droits et obligations des fonction-
naires (n" 15521.

I .e rapport sera imprimé sous le numéro 1588 et distribué.

J 'ai reçu de M. Roger Rouquette un rapport fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République . sur le projet de loi
organique, adopté par le Sénat . relatif aux candidats admis au
premier concours d ' accès à l ' Ecule nationale de la magistrature
(session 1976) (n " 1574).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1589 et distribué.

J 'ai reçu de M. Roger Rouquette un rapport fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles . de la législation et de
l'administration générale de la République . sur le projet de loi,
adopté par le Sénat . relatif aux greftiers en chef stagiaires
nommés à la suite du premier concours d'accès à l ' Ecole nationale
de la magist rature (session 1976) In' 1575).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 1590 et distribué.

— 4 —

DEPOT DE PROJETS DE LOI
MODIFIES PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier minist re,
un projet de loi, modifié par le Sénat interdisant certains
appareils (le ,jeux.

Le projet <le loi sera imprimé suas le n' 1591 . distribué et
renvoyé à la commission des luis constitutionnelles . de la iégis-
lation et de l 'administration générale de la République.

J 'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet
de loi, adopté avec modifications par le Sénat, rendant applicables
dans les territoires d'oute-mer les dispositions de la loi n" 82-652
dur 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle

Le projet de loi sera imprimé sous le n' 1592 distribué et
renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales .
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.J ' ai reçu, transmis par M . le Premier ministre, un projet
de loi . modifié par le Sénat . relatif au régime de la saisie et
comp l étant la liste des agents habilités à constater les infractions
dans le domaine des pêches maritimes.

Le projet rte loi sera imprimé sous le n" 1593 . distribué et
rem oyé à la commission de la production et des échanges.

.J'ai revu, transmis par M . le Premier ministre, un projet de
loi modifié par le Sénat en deuxième lecture, portant modifi-
catine du statut des agglomérations nouvelles.

lx projet de loi sera imprimé sous le n" 1594, distribué et
renuyé à ht commission des lois constitutionnelles, de la légis-
lation et de l'administration générale (te la République.

— 5 —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
ADOPTEE PAR LE SENAT

M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du
Sénat, une proposition de loi adoptée par le Sénat, tendant à
réprimer la falsification des procès-verbaux des opérations élec-
torales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 1586.
distribuée et renv oyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la I^gislation et de l'administration générale de la République,
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

- 6

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
MODIFIEE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmise par M . le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, portant
création d ' une délégation parlementaire dénommée Office parle-
mentaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques.

La proposition de loi sera imprimée sous le n " 1595, distribuée
et renvoyée à la commission de la production et des échanges.

— 7 --

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui . à neuf heu res t'ente, première
séance publique :

Questions orales sans débat.

Question n' 450 . — La réussite de l'insertion professionnelle
et sociale des jeunes de seize à vingt-cinq ans est une des condi-
tions pour relancer l'économie en allant vers plus de justice
sociale afin de sortir le pays de la crise.

Aujourd'hui, près (l'un million de jeunes de moins de vingt-
six ans sont à la recherche d'un emploi.

Ces jeunes ont le plu, souvent pour point commun la sous-
qualification et le manque rte formation . Lorsqu'ils ont suivi
une formation, celle-ci se révèle très vite profondément inadaptée
aux réalités de la vie professionnelle et du travail.

Alors que de profondes mutations bouleversent les techno-
!mn, le processus de production et le travail lui-même, M . Pierre
Za s ka demande à M . le ministre délégué auprès; du ministre des
aff :ii :es sociales et de la solidarité nationale, chargé de l ' emploi.
les mesures que le Gouverneraient entend mettre en œuvre
afin de favoriser . tout en les diversifiant . les mesures en
(lirecion des jeunes chümet,rs, afin (le gagner le pari de la qua-
lificalion et (le l 'emploi pour tous les jeunes.

Question n" 453 . -- Mine Denise Cacheux appelle l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur !e fait que le succès de la formule qui accorde désormais la
possibilité de partir à soixante ans au taux plein à condition de
tolalisei trente-sept années et demie de cotisations ne va pas
s .n .s poser quelques problèmes.

tfflux de demandes allonge la du r ée d ' instruction des
dossiers, notamment dans le Nord et la Picardie . où, par exemple,
le délai tr aditionnel d'instruction des dossiers . qui était de l'ordre
(le trois mois, atteint désormais six mois, et prochainement peul-
et, sept ou huit mois.

En conséquence . elle lui demande si, pour ne pas laisser les
nouve•:us retraités sans ressou rce, il serait possible d'env isager
le versement d'un acompte mensuel de 2 200 E', s'il serait possible
de passer du versement trimestriel à terme échu (Ir système
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actuel) au versement mensuel de pensions, et si l 'instruction des
dossiers par les caisses complémentaires pourrait débuter dès
délivrance . par la sécurité sociale . d'une attestation concernant les
cent cinquante t rimestres rte cotisation du futur retraité'

Question n" 451 . — M . Marcel Esdras rappelle à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que, par
circulaire du 2 sepembre 1982, le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des
départements et des territoires d'outre-mer, a indiqué que, à
compter du 1'' janvier 1983, les travailleuses familiales des
D .O .M ., initialement à la charge du F .A .S .O . (Fonds d'action
sanitaire et sociale), relèveraient financièrement et en totalité
des caisses d'allocations familiales par l'intermédiaire de leur
enveloppe d'action sociale générale (F .A .S).

Or, pour que les caisses d'allocations familiales puissent
disposer d'une dotation supplémentaire destinée à assurer le
relais du F . A . S. O ., un arrêté interministériel augmente, à
compter du 1" janv ier 1983, de 15 p . 100 à 18,1 p . 100 le taux
de prélèvement sur les cotisations familiales pour le financement
du F. A . S . Mais cette augmentation ne couvre, en ce qui concerne
la Guadeloupe, qu'un peu plus de la moitié de la participation
habituelle du F . A . S . O . Si le solde manquant . soit 5 516 074 F.
n'est pas couvert, le traitement de ces auxiliaires sociales ne
pourra plus être assuré à compter de juillet 1983, le département
de la Guadeloupe ayant déjà, pour sa part, accompli l'effort
maximum d'une prise en charge des cinquante-six travailleuses
familiales.

En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour pallier ce manque de cohérence qui consiste
à opérer des transferts de compétences sans prévoir les transferts
financiers correspondants et équivalents.

Question n" 452 . — M . Germain Gengenwin appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur le
problème de l'application au 1' juillet 1983 de la convention
collective des aides ménagères, signée le 11 mai et agréée
par la commission interministérielle le 17 mai dernier.

Sans remettre en cause bien entendu le point positif essentiel
de cette convention qui est de donner aux aides ménagères un
statut social nécessaire, il s'é t onne cependant que le financement
de cette réforme ait été passé complètement sous silence.

En effet, seuls les fédérations d'employeurs et les syndicats
ont été consultés . Les financeurs, quant à eux, c'est-à-dire prin-
cipalement l'Arco (Association des régimes de retraite complé-
mentaire), la caisse nationale d'assurance vieillesse, le régime
général et, en Alsace, le régime local, non seulement n'ont pas
été invités à participer à cette concertation, mais ont appris la
teneur de ces accords par la presse.

Or il s'avère que l'ensemble des dispositions adoptées vont
considérablement renchérir les coûts et faire passer le prix de
l'heure d'aide ménagère de 49 .80 F aux environs de 60 F . la
masse financière '983-1984 restant identique, le ceefficient divi-
seur ne peut que grimper, risquant ainsi d ' entrainer un eflom
drement des heures qui ne peut déboucher que sur des perles
d ' emplois d 'aides ménagères.

Certaines fédérations, d ' ailleu r s . et non parmi les muhulres,
prennent conscience de cette situation.

C 'est pourquoi il lui réclame de surseoir à l ' application au
1" juillet 1983 de cette convention colteetju', de maniere à
permette une étude tics précise de son financement arec les
organismes concernés et éviter que tette réforme ne se retourne
contre les interessés eus-mines.

Question n" 453. -- M. licite \ ' uurllot demande à Mine le
ministre délégué au temps libre . a la jeunesse et aux sport,, a la
veille de l ' installation du Conseil national de la vie- associative,
de bien vouloir lui rappeler les niestnes ont Clé ',lises par le
Gouverneme nt . depuis deux ans, en faneur de la vie a'. ;uciative.

Question n' 454 .

	

M Pierre Garntendia espose à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que la
d ' Ambès, seille zone industriellement développée du département
de la Gironde et de la région . cornait arluellement de graves
difficultés.

Ise secteur raffinage d ' Ambès, qui comprend deux raffineries,
l ' une Esso . l ' autre 1:1f, constitue le catir de la zone.

(h' aujourd ' hui . aimés sa visite au ministère . le 17 niai dernier,
accompagné des élus . et cunt'ajrenrent i ses prévisions luiti :des.
Esso-France, détenteur du gisement voisin de Parentés dans les
Landes, annunce, pou' !a fin Millet 1983, l 'arrêt tlélin :tit de
sun activité de raffinage à anilü's.

De plus . les fermetures succ•es> .ice .s dans rifle mine suscitent
la profonde inquiétude de centaine ; de familles et des élus car
elles vont ent•ainer des disparitions en cast--ide de moyennes et
petites entreprises el . à ternie, une déserlifiealion complet(' et
absolue du bec tl ' Aurhes :Peu ses lourdes cunsiquences sociales
et économiques .
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Aussi il lui demande, au nom des populations et des élus,
que tout suit impérativement mis en ouvre pour permett r e la
poursuite de l 'alimentation en brut de la raffinerie Esso-Ambès,
suit depuis le gisement de Parentis . soit psi' contrat entre Esso et
Elf, son voisin sur le site, soit par tout autr e moyen, et plus
généralement le maintien de deux raffineries à Ambès.

Question n" 396 . — M . François Grussennteyer attire l ' atten-
tion de M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget
sur l'urgence de la réalisation de la plate-forme douanière de
I .auterhourg-Scheihenhardt Bas-Rhin) censtiluant pour le Nord
de l ' Alsace la dernière étape de l ' axe routier fiord-Sud (Lauter-
bourg-Strasbourg-Mulhouse) dont les infrastructures sont ache-
vées . 1,a République fédérale d ' Allemagne . en ce qui la concerne,
a déjà réalisé depuis plusieurs mois la maison routière B9
et esservarit la future plate-forme.

Il rappelle que, à la demande de l'Etat, le département du
Bas-Rhin a accepté la maitrise d'ouvrage des superstructures . 11
apparait cependant que ce projet est t rès coûteux et que son
équilibre financier passe par des loyers très élevés pour les
services utilisateu rs, principalement le service des douanes . Le
département devrait dès lors supporter les fortes charges résul-
tant des remboursements d ' annuités d ' emprunts.

En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les m esures qu ' il compte prendre en vue de l'octroi
d ' un crédit d ' Etat exceptionnel pou r la réalisation cle cette plate-
forme douanière commune avec la R .1' . A . afin que l ' axe roulier
Nord-Sud alsacien puisse être raccordé dams les meilleur, délais
au réseau routier allemand vers le Palatinat et relier ainsi le
Nord de l ' Alsace à l ' Europe rhénane en direction de l ' auto-
route A 3 'Francfort-Karlsruhe).

Question n" 4.16 . — M . Yves 1-ancien rappelle à M . le ministre
de l 'éducation nationale que la situation du lycée technique
d ' Etat Lorris-Lümiere . sur laquelle il avait déjà appelé l ' attention
de son prédécesseur par une question orale le 19 décembre 1980.
n ' a toujours pas trouvé de solution.

Voila pourtant vingt ans maintenant que la réinstallation de
cet etahli .ssement . unique en France, puisqu ' il s 'agit du seul
lycée formant des techniciens supérieurs de la photo, du cinéma
et du son, est à reluite.

( ' inq solutions au moins ont été envisagées . à Créteil . à Rueil-
Malmaison, à Saint-Germain-en-Laye, à Marne-la-Vallée et à
Paris, afin de rassembler une fois pour toutes en un site unique
tout l'établissement, aujourd'hui éclaté en quatre endroits dif-
férents : rue Rollin et rue Lhomond dans le ;i arrondissc'ntent,
rue de Châtillon dans le 14 - arrondissement, toujours a Paris,
et à Anton;; . Situation d 'autant plus préjudiciable que la toiture
du bâtiment de la rue Rollin menace de ,s'effondrer et que les
bâtiments d ' Antony et de la rue Lhomond sont en location.

En depit de toutes ces difficultés, le lycée technique Louis-
Lumiére obtient d ' excellents résultats dans une discipline
d ' in enir.

Le dernier en date de ses anciens élèves . après Jacques Deng',
Philippe de Broca. Pierre 'l 'chernia, Edouard Sachan, à avoir
gagné ses galons de vedette, n 'est autre que le réalisation Bob
Sit 51 .1,

Des informations circulent néanmoins . suivant lesquelles on
s ' orienterait vers la solution de Marne-la-Vallée . l,e regroupe-
ment en soi est naturellement une bonite chose.

Mais, à part le fait que la commission Bredin, chargée d'étu-
dier les formations dans le domaine du cinéma, ne parait pas
avoir été consultée préalablement à celte décision à laquelle
elle ne serait d ' ailleurs pas favorable, il ne faut pas perdre de
vue que, outre l 'enseignement dispensé au lycée technique pro-
prement dit . cet établissement abrite deux centres de formation
pour adultes, un centre de promotion sociale, un centre de
formation continue et sert de siège au G 1( E .T A.

1, ' ubligalion de re déplacer à Marne-la-Vallée pour r ait étre
un très sérieux handicap pour tous ceux qui suivent de tels
cours, et notamment le suai . Sans compter que la proximité des
studios de radio, de cinéma et de lé!citsion, conttne celle des
universités. rend plus facile le maintien de liens ét r oits avec
la profession et les enseignants.

Quitte . par c'unseouent, à rechercher un rern'Ipentent avec
1'1 . D . 1I . E . (' ., n ' y aurait-il pas interet en déf'nitive a ramener
1'I . DAI . E . c ' . sin' l'anis, cet institut ayant lui-rmi9ne beaucoup de
raisons de se rapprocher (les établissements prccilrs

Serait-il possible, dans ces conditions, de ne pas écarter
il priori les solutions parisiennes qui ont pu ét ai étudiées par
les services constr uctions de votre ministère "

Question n 449. -- Mute Colette Gu'uriut l ' attention
de M . le nti,tist'e de l ' industrie et de la recherche sou' l ' inquiétude
que les personnels du groupe Renault . et particulièrement ceux
des véhicules industriels, manifestent devant le rachat de nou-
velles parts de capital dans Mack Trucks, le développeme nt de
nouvelles capacités do production a l ' étranger et les di'claratio'ts
de certains dirigeants du groupe Renault .
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En effet, la part du marche intérieur de R . V . I . est tombée
à environ 35 p . 100, début I98:i, contre plus de 30 p . 100 en 1975.
En cinq ans, des milliers d 'emplois ont été supprimés . Plus (le
neuf cents autres suppressions ;ont demandées d ' ici à juin 1984.
Le chômage technique est utilisé pour restreindre 1 :: production.

Enfin, 1982 a été n'arque par des pertes financières impor-
tantes.

Dans ces conditions, l ' enga'eement supplémentaire dans Mack
suscite des questions ainsi que dans le domaine (les véhiculer:
de tourisme, avec les difficultés que Renault rencontre pour
satisfaire la demande intérieure.

Aussi elle lui demande si :
1' En temps d ' emplois et d ' équilibre du commerce extérieur.

il ne Faudrait pas mieux investir davantage en France pour
reconquérir le marché intérieur et développer la compétitivité:

2 Face au protectionnisme. notamment celui des U .S .A . . il
était indispensable d'investir aux U .S .A . ou au Mexique pour
conserver ou acquérir une part de marché :

3" Un accord avec un autre partenaire européen . par
et :' ntple . n ' aurait pas été préférable pour les poids Icurds;

4' Les investissements à l ' étranger ne compromettent pas la
compétitivité des usines nationales

Ainsi, certaines sources font état d ' une intention d ' achat par
l ' Algérie de 8 000 captions dont les prix seraient considérable-
ment plus élimés que ceux clos concurrents, ce qui risque de
nous faire rentre cet important marché.

Question n' 456 . -- M. L'erna e d Schreiner demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du minist r e de l'industr ie et de la
recherche, chargé de l ' énergie, sa position concernant l ' avenir
(le la raffinerie Elf France de Gargenville.

Le président d'Elf France a anuuucé récemment l'arrêt de la
distillation de Gargeutville, ainsi que la diminution ou la suppres-
sion des autres activités de la raffinerie.

Cette mesu r e vient un an après la suppression des activités
sur Valenciennes, alors qu ' un nombre important de t r availleurs
du Valenciennois sont venus s ' installe r sut' le site de Gargenvi :le.

Cette mesure touche un site qui . pourtant . dispose d'atouts
importants du fait de sa situation géographique et de la proxi-
mité d ' axes rapides ou complémentaires de t r ansports proches
(le Paris (la Seine, autoroutes, S N C C . F ).

Il lui demande de bien vouloir lui indiquer si les décisions
de la direction d ' E!f France sont définitives, de préciser l'appré-
ciation qu ' il porte sur elles, et d ' indiquer quelles mesures le
Gouvernement compte prendre afin d ' assurer le maintien du
plein emploi dans ia région, la sauvegarde des intéréts des
travailleurs et le développement d ' un site dont toutes les
potentialités n'ont pas été utilisées.

Question ri" 458. -- M . Jean-Pierre Sueur attire l ' attention
de M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de l 'agricultu re.
chargé de l'agriculture et (le la forêt . sur le grand intérêt que
présente l ' utilisation du bois de taillis déchiqueté à des fins de
chauffage.

Il y a là une pussibilite non négligeable de valorisation de
notre potentiel forestier.

1l lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
favoriser le dévclupl> ;;ntent de cette tomme d ' énergie.

Il lui demande notamment s ' il ne lui parailrait pas oppnrlun
qu'il suit davantage fait recou rs à ce type d'énerai•: pour le
chauffage de bâtiments adntini traifs existante ou à construire
ou pour les logements construits par des organismes publics.
notamment lorsqu ' ils sont situes à proxintite des nsassi :s fores-
tiers susceptibles d ' clre utilisés à cette lits.

A quinte heures . deuxiéme se :ru•c publique

Discussion du projet de lui n 1344 ourlant règlement définitif
du budget de 1981 rapport n 13 29 de M . ('hrtsliai . l t mrret.
rapporteur général au nom de la cu n nniisxiun dis finances, de
l ' économie générale et du flan .,

Discussion, vit deuxième lecture . du projet de lui n 1520
portant statut nul modifiant le statu' ,Ie certaines sommes coopé-
ratives et de leurs unions 'rapport n 1557 de M Gilbert
Mitterrand . au nom de la , r ompit :•lin (le la production et des
cnh :utges .l

A vingt et rote heure ., trente . Irui-Mme stanc^ publique:

Suite de l ' ordre du jour (le la dcuxu'nr' somme
La séance est Icirc.
lut ,cour re r'>I Imam le rumtiu .l

	

17 mue 198 :3 . u

	

ro heure

Le I) u'' eue !lp sCrrvrn .In ru,upf, rrrulu n''Cnutrru ;,luyue
ut,' l' .1ssue I,lr'u' nulrn,tnlC,

Loa 1 . .1 w.

~~	
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Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES

M . Georges Nage a été nommé rcpportcur du projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif à l'organisation et z la promotion
des activités physiques et sportives (n" 1501).

M. Pierre Ortet a été nommé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, portant intégration de certaines catégories
de personnels en fonction dans les établissements d'enseigne-
ment secondaire ou dans les services administratifs du vice-
rectorat (le Nouvelle-Calédonie et dépendances dans des corps
de fonctionnai"es de l'Etat (n 1572).

COMMISSION DES LUIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
E'r DE L' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA REPCBLIQCE

M . Pascal Clément a été nommé rapporteu r de la proposition
de loi de M. Henri Bayard tendant à compléter l'article L . 122-11
du code des communes (n 1431).

M. Jean Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Jean-Louis Masson tendant à limiter les incompati-
bilités d ordre familial concernant les conseillers municipaux
(n" 1492).

M. Roger Rouquette a été nommé rapporteur du projet de loi
organique, adopté par le Sénat . relatif aux candidats admis au
premier concours d'accès à l'Ecole nationale de la magistratu r e
(session 1976) (n " 1574).

M. Roger Rouquette a été nominé rapporteur du projet de loi,
adopté par le Sénat, relatif aux greffiers en chef stagiaires nom-
més à la suite du premier concours d'a c cès à l'Ecole nationale
de la magistrature (session 1976) (n " 1575).

M. Amédée Renault a été nommé rapporteur du projet de
loi, adopté pa r le Sénat, relatif aux dispositions particulières
à l'élection n •s sénateurs des départements de la Guadeloupe,
de la Guyane, de ia 'Martinique et de la Réunion ln' 1576) .

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 dti
règlement, est convoquée pour le mardi 21 juin 1983 à dix-
neuf heures, dans les salons de la présidence.

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE
SUR LE PROJET DE LOI PORTANT APPROBATION DE LA PROGRAM-
MATION MILITAIRE POUR LES ANNÉES 1984-1988.

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 16 juin 1983 et par le Sénat dans sa séance du
mardi 14 juin, cette commission est ainsi composée :

Membres titulaires.

MM . Luc tinseau.
Jean-Yves Le Drian.
Jacques Huyghues

des Etages.
Louis Darinot.

Jean Combasteil.
Yves Lancien.
Jean-Marie Daillet .

Sénateurs

Membres suppléants.

Robert Aumant.

Louis Robin.
Mare Verdon.

Jean-Michel Boucheron
(Ille-et-Vilaine).

Maurice Nilés.

François Fillon.
Lofe Bouvard.

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Jean Jarosz a été nommé rapporteur (le la proposition
de loi de M . Théo Vial-Massat et plusieur s de ses collègues
tendant à la conservation des plaques commémoratives
(n" 1546 1 .

M. Léo Grézard a été nommé rapporteur du projet de loi.
adopté par le Sénat, portant validation des résultats du concours
1980 des chargés de recherches (secteur Sciences sociales) de
l'Inst!tut national de la recherche agronomique (n" 1573) .

Membres titulaires.

MM . Jacques Genton.
Jean Francou.

Roger Poudonson.
Albert Voilquin.

Robert Pontillon.
Jean Garcia.
Yvon Bourges .

Membres suppléants.

SIM . Modeste Legouez.
Michel Alloncle.

Michel ('atdaeués.
Daniel Millaud.
Paul d'Ornano.

Pierre Mat raja.
Serge Boucheny.

Le présent numéro comporte le compte rendu intégral
des trois séances du jeudi 16 juin 1983.

1" séance : page 2605 : 2' séance : page 2637 : 3' séance : page 2669.

Prix du numéro : 2,15 F. (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats ;
celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances .)
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